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Présidence de M. Cauehy. 
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,.„,\rUSK — PASSEPORT DES AUTORITÉS RUSSES. — 

iUBKAtiON DE SUJETTE RUSSE. — ARRESTATION PR0V1-

S^MISE EX LIBERTÉ. 

l(
,Hjiration de sujette russe donnée dans un passeport dè-

n-'èJar les autorités russes à une femme française faisant 

I commerce en Russie, n'est pas suffisante pour autoriser 

<„,, arrestation provisoire comme étrangère. 

La clame Fabre, établie depuis plusieurs années mar-

iandede modes à Moscou, où elle s'était fixée avec son 

mari était à peine arrivée dernièrement à Paris, où l'a-
vaieiit appelée ses affaires, que le sieur (Javelle, se pré-

tendant son créancier, l'avait l'ait arrêter prvoisoirement 

comme étrangère. 

Sur le vu de son passeport, qui la qualifiait de sujette 

russe M. le président du Tribunal avait ordonné de pas-

ser outre à l'écrou. 

Devant la Cour, M"" Fabre représentait son acte de 

naissance, duquel il résultait qu'elle était née à Bourges de 

père et mère Français ; son acte de mariage, qui établis-

sait qu'elfe s'était mariée à Paris avec le sieur Fabre, Fran-

çais comme elle. 

' Il était manifeste que. la simple énonciation de sujette 

russe dans le passeport qui lui avait été délivré à son dé-

part de Moscou par les autorités russes, n'avait pu lui 

faire perdre sa qualité de Française, non plus que l'éta-

blissement commercial qu'elle avait fondé dans cette ville: 

— l'article 17 du Code civil n'attribuant à l'établissement 

fait en pays étranger l'effet de faire perdre la qualité de 

Français qu'autant qu'il a été fait sans esprit de retour, et 

le même article ne considérant pas comme faits sans esprit 

de retour les établissemèns de commerce. 

Aussi, la Cour : considérant que le passeport donné à la 

femme Fabre par les autorités russes, et dans lequel elle 

est qualifiée de sujette russe, n'établit pas suffisamment 

que ladite femme Fabre, née Française et mariée à un 

Français, ait perdu la qualité de Française qui lui appar-

tenait; infirme, st ordonne la mise eu liberté immédiate 
de la femme Fabre. 

Plaidans : M" Leblond pour la dame Fabre, appelante, 

et M Massot pour le sieur Gavelle, intimé ; conclusions 

conformes de M. de Royer, substitut du procureur-géné-
Tell, 

COUR ROYALE DE PARIS (2" chambre). 

Présidence de M. de Glos. 

Audience du 10 août. 

WC«Tt ESTUB FRANÇAIS ET ÉTRANGERS. — PUBLICATION EN 

HtAXÇK. — CLAUSE CO.MPROMISSOIRE. — NULLITE. — SIÈGE 

DE L ARBITRAGE. 

we '"C'cîé formée en France entre un Français cl un étranger 

'J'^ .'exploitation d'une entreprise à l'étranger, n'est pas 

chi-f i
 tt

,"
x

f°
rmal

iïès de publication prescrites par iarli-

>,l'j "H Code de commerce, surtout lorsque cette société n'a 
P«* de siège en France. 

" ilMrïij
 c

^
mse

 compromissoire pour défaut de dé-

||
JJ£r*" «

r
Wtrc« et d'objet du litige, n'entraîne pas la 

item 1 v eonvenliàn par laquelle les associés dèfermi-

toncfr™ f
0
 ^arbitrage. (Article 1006 du Code de pmi-

pour M. Marliani. Mais la faillite de M. M 
clarée sur ces entrefaites, vint 

marche de cette liquidation. 

K. Marliani avait formé devant le Tribunal de commerce 

de I ans conformément à la convention sociale, contre les 

syndics de la faillite Séguin, dont le siège était à Lvon, une 

demande en constitution de tribunal arbitral. 

Les syndics opposèrent la nullité de la société pour dé-

faut de publication, conformément à l'art. 42 dci Code de 

commerce, soutenant que cette société constituait une vé-
ritable société en nom collectif ; ils opposaient en outre la 

nullité de la clause compromissoire, comme ne réunissant 

pas les conditions proscrites par l'art. 1006 du Code de 

procédure civile, et demandaient par suite leur renvoi de-

vant le Tribunal de commerce de Lyon, devant lequel était 
ouverte la faillite du défendeur. 

Ces moyens n'ont été admis qu'en partie par jugement 

du Tribunal de commerce de la Seine du 21 octobre 1846, 
lequel est ainsi conçu : 

» Attendu que la convention sociale a reçu son exécution ; 

qu'en effet, la société a obtenu la concession de quatre ponts 
dont la construction a été commencée; 

» Attendu qu'à fa date du 10 juillet 1842, Marliani. agissant 

au nom de Séguin et de sou consentement, a formé à Madrid 

une société collective dite des Quatre-Ponts suspendus, à la-

quelle il a cédé, moyennant un certain nombre d'actions, les 
droits de concession obtenus ; 

» Attendu qu'il ressort des faits qui précèdent que la com-

inunauté d'intérêts dont les bases ont été arrêtés par l'acte du 

17 juillet 1836, a bien] réellement existé; qu'elle avait une 

raison sociale, et une durée limitée à dix années; qu'elle a 

nécessité une série d'engagemens, et s'est trouvée soumise à 

toutes les chances résultant do la concession des quatre ponts 

en question, de leur construction et de la cession non prévue 

qui en a été faite à la société dite des Quatre-Ponls suspendus; 

qu'une semblable convention, quel que soit le nom que lui 

aient donné les parties, ne présente pas les caractères d'une 

association en participation; que c'est évidemment une société 

en nom collectif qui n'a pas reçu les formalités prescrites, et 

dont par conséquent la nullité doit être prononcée ; 

» Mais attendu que celte nullité n'entraîne point celle des 

obligations que les parties ont contractées réciproquement 

dans la convention de 1835, et qui ont établi entr'elles une 

société de fait; qu'au nombre des obligations se trouve celle 

stipulée que le siège de l'arbitrage serait à Paris, obligation 

indépendante de la clause compromissoire, et constituant une 
élection de domicile; 

« Le Tribunal déclare nulle la société du 17 juillet 1830, 

et à raison de la société de fait qui a existé entre les parties, 

et dont les contestations doivent être jugées à Paris; 

» Retient la cause, et statuant au fond : 

» Attendu que la clause eomprpmissoire, insérée dans le 

premier paragraphe de l'article 10, ne réunit pas les condi-

tions exigées par l'article 1006 du Code de procédure civile ; 

» Attendu que Jules Séguin, en état de faillite, ne peut avoir 

le droit de désigner un arbitre, que ce choix appartient aux 
syndics de sa faillite ; 

» Déclare nulle la clause compromissoire, dit néanmoins 

que le siège de l'arbitrage serait Paris, et que les syndics Sé-

guin, d'une part, et Marliani, d'autre part, seront tenus de 

nommer chacun leur arbitre dans la huitaine de ce jour ; si-
non nomme..., etc. » 

Appel principal de la part des syndics Séguin, en ce que 

le Tribunal de commerce, en prononçant la nullité de la 

clause compromissoire, avait maintenu la disposition qui 

fixe le siège de l'arbitrage à Paris, et n'avait pas renvoyé 

les parties devant les juges de la faillite. 

Appel incident de la part du sieur Marliani, en ce que 

le Tribunal avait appliqué les règles de l'art. 43 du Code 

de commerce à une société formée entre un Français et 

un étranger, pour une exploitation à faire en pays étran-

ger, et sans qu'il y ait eu de siège social en France. 

La Cour, après avoir entendu les plaidoiries de M* Le-

blond, pour les syndics Séguin, et M
e
 Horson pour le sieur 

Marliani, a, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Meynard de Franc, statué en ces termes : 

« Considérant que la société dont il s'agita été contractée 

entre un Français et un étranger pour obtenir en Espagnedes 

concessions de ponts à établir dans ce pays; que cette société 

n'avait point de siège social en France; 

» Considérant que les formalités prescrites par l'art. 42 ne 

sont applicables qu'aux, sociétés commerciales constituées en 

France, l'extrait des actes de société devant être remis au 

greffe du Tribunal de commerce de l'arrondissement dans le-

quel est établie la maison du commerce social ; 

» Considérant, que la nullité prononcée par l'article 42 

ut être étendue à des ests autres que ceux y spécifiés ; 

» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 

» Infirme, en ce que la nullité de la société a été prononcée; 

entendant quant à ce, déboute les syndics Séguin de leur de-

mande à cet égard ; le jugement au résidu sortissaiit effet. » 

"ficier ds sau é et visiter des mdids on cet c qualité 
dans le dé/.irtemeut du ( hbr, o't son certificat était suis va-

leur et comme n'existant pas ; et encore, en ce que le lit arrê; 

lui a appliqué à raison de cette contravention une peine enr-

rectionnel|e de 2o francs d'amende, tandis qu'il n'y avait lieu 

qu'a l'application d'une peine de si nple police; 

» Vu les articles 22, 26, 29, 35 et 36 de la loi du 10 ventosc 
an XI , 

» Attendu en droit que les art. 35 et 36 de la loi précitée ont 

eu pour objet d'interdire l'exercice de la médecine, de la chi-

rurgie et de l'art des accouchemens, à toutes personnes qui, 

dépourvue-; de diplôme, certificats et lettres de réception, ne 

présentent aucune garantie d» capacité; que, dans sa p rtie 

pénale, l'article 35 a en pour but de réprimer les individus qui 

exerçaient sans titre l'art de guérir ; que l'article 36 a édicté 

deux circonstances aggravantes de cet exercice illégal : la pre-

mière, l'usurpation du titre de docteur join e à l'exercice de 

la médecine, et la seconde, l'usurpation du titre d'officier de 

santé jointe à la visite des milades en ladite qualité ; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 29 de la loi précitée, 

le certificat de réception d'officier de santé n'est valable que 

dans la circonscription du département où il a été délivré, et 

encore à la condition par le titulaire de ce certificat, de se 

faire porter, en exécution de l'article 24 de ladite loi, sur les 

listes énoncées aux articles 25 et 26 de cette loi, que par con-

séquent, l'officier de santé, muni seulement du certificat de ré-

ception à lui. délivré, ne peut, sans se mettre en contravention 

auxdits anicles, se livrer à ï t xercice de la médecine hors du 

déparement où il a obtenu ce certificat, mais que le titre 

d'officier de smté qui lui appartient en vertu de ce certificat, 

en quelque lieu qu'il se trouve, abstraction faite de l'exercice 

de l'aride guérir, ne permet pas de considérer comme une 

usurpation de titre, la qualité par lui prise d'officier de sanié, 

dans la pratique de la médecine à laquelle il se sera livré il-

légalement en dehors de la circonscription départementale 

dans laquelle il était tenu de se renfermer; 

» Attendu en fait, que l'arrêt attaqué constate que Demo-

rest tustifie d'un titre de réception au grade d'officier de sauté 

à lui délivré par le jury médical du département de la Seine, 

niais qu'il ne justifie pas de l'enregistrement de son diplôme, 

ni de son inscription sur les listes dans le département du 

Cher; que l'arrê déclare que Demorest est établi dans le dé-

partement du Cher où il a fixé son domicile, qu'il résulte de 

l'instruction qu'il s'est qualifié d'officier de santé et a vu des 

malades en celte qualité; 

» Attendu que ledit arrêt a appliqué à ce fait la peine cor-

rectionnelle <le 25 francs d'amende, en vertu des articles 35 et 

36 de la loi du 19 vtntoseanXl; qu'il s'est fondé sur le motif 

que la qualité d'officier de santé cessant d'appartenir à Demo-

rest hors du département de la Seine, où son certificat de ré 

ception lui a été délivré, il ne pouvait visiter ailleurs, en cette 

qualité, des malades, sans encourir la peine édictée par far 

ticle 36 de la loi précitée; 

» Attendu, qu'en jugeant ainsi, l'arrêt attaqué a mal quali-

fié le fait par lui déclaré constant contre Demorest, puisque ce 

fait œristi tuait seulement une contravention à l'article 29 delà 

loi du 19 ventôse an XI, laquelle n'était p issibio que d'une 

peine de simple police, aux termes du n° 15 de l'ariicle 171 

du Code pénal, qu'il a par conséquent faussement appliqué 

et violé les articles 35 et 36 de la loi précitée ; 

» Par ces motifs, 

» La Cour casse et annulle l'arrêt de la Cour royale de Bour-

ges, chambre dos appels de police correctionnelle du 5 août 

1847; et pour être statué de nouveau, conformément à la loi, 

sur l'appel interjeté par le procureur du Roi près le Tribunal 

de première instance de Bourges, du jugement rendu par ledit 

Tribunal eu matière correctionnelle, le 12 mai 1817, renvoie 

Christophe-Henri Demorest devant la Cour royale d'Orléans, 

chambre des appels de police correctionnelle. » 

COUR D'ASSISES DE LÀ SEINE. 

Présidence de M. de Malleville. 

Audience du 25 octobre. 

VOL DU TUYAUX DE PLOS1B. DEUX ACCUSÉS. 

Tous les jours, ou plutôt toutes les nuits, les couvertures 

de zinc, les tuyaux de plomb sont exposés aux attaques de 

malfaiteurs audacieux, qui font des vols de cette nature 

l'objet spécial d'une industrie que la police et la justice fe-

ront difficilement cesser. 

L'un des deux accusés, Leveau dit Torin, a déjà été ré-

cemment condamné, pour un vol de plomb, à sjpt années 

de réclusion. Aujourd'hui il revient devant le jury, en com-

pagnie de l'accusé Roy, qui, d'après l'acte d'accusation, 

aurait, le 3 février dernier, enlevé, avec son eo-aceusé, un 
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COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. de Crottzeiihes. 

Audience du 16 octobre. 

OFFICIER DE SANTÉ. — EXERCICE DE LA MÈDECIXE. 

Voici le texte de l'arrêt rendu dans l'affaire dont nous 

avons déjà fait connaître la solution. (Voir le Bulletin du 

16 octobre, Gazette des Tribunaux du 17.) 

» Ouï M. le conseiller Dehaussy de Robécourt en son rap-

port, M' Labot, avocat, en la Cour, en ses observations ^pour 

t hrisiophe.Henri Demorest, demandeur en c/ssatioride l'arrêt 

de la Cour royale de Bourges (appels correctionnels) du □ 

août 1817, lequel l'a condamné à 25 francs d'amende et aux 

frais, comme coupable de contravention aux articles 22, 2G et 

•Jidela loi du 19 ventôse au XI, ppq application des articles 

K ci 30 de ladite loi, pour avoir, étant muui seulement d'un 

certificat de réception comme officier de sâiité it lui délivré par 

le jury médical du département de la Seine, visité dos mala-

des dans le département du Cher en ladite qualité d'officier de 

santé ; 

» Ouï pareillement M- Sicias Gaillard, avocai-géiieral, <m 

ses conclusions ; 
» Vu les mémoires produits par le demandeur en cassation, 

et notamment celui signé par JP Labot, avocat en la Cour ; 

» Sur le moyen tiré de la violation et de la fausse applica-

tion des articles 29, 3?> et 30 de la loi du 1',) ventôse an XI, en 

ce que l'arrêt attaqué a déclaré que Demorest, muni d'un cer-

tificat de réception comme officier de santé il lui délivré par le 

jury médical du département do la Seine, n'avait pu, sans 

contrevenir aux articles 35 et 3ti de ladite loi, prendre le ti-

long tuyau de plomb placé sous la porte cocttère de la mai-

son du sieur Marais, demeurant à Vinceuaes. 

La justice a été mise sur les traces des voleurs, par 

l'oubli qu'ils avaient fait d'une pipe sur le lieu du vol. Celte 

pipe joue un rôle important dans l'affaire. Elle est sur la 

table des pièces à conviction. 

Les deux accusés nient avise persistance qu'ils soient les 
auteurs du vol. 

On entend les témoins. 

La demoiselle Marais : Le 3 février dernier, j'ai vu chez 

M. Setier, marchand de vins, deux hommes qui buvaient 

sur le comptoir. Je crus reconnaître les deux accusés. Ce 

que j'ai remarqué c'est que l'un d'eux, ce'ui qu'on appelle 

Roy, avait à la bouche une pipe qu'on a retrouvée plus tard 

sous la porte-cochère où le vol a été fait. 

Ht, le président : Regardez la pipe qui est sur cette ta-

ble; est-ce bien celle que l'homme avait à la bouche ? 

Le témoin: Oui, c'est bien ça. Elle représente le roi 

Dagobert, et l'accusé paraissait fort contrarié parce qu'elle 

se culottait de travers. (Rire général.) 

L'accusé: La pipe que j'avais représentait bien le roi 

Dagobert, tandis que celle qui est ici représente une tête 

de juge. (Nouveaux rires.) 

M, le président: Mais cette tète porte une couronne. 

L'accusé: Non, c'est un bonnet de juge. 

M. l'avocat-général de Royer soutient l'accusation, qui 

est combattue par M' Cotelle, avocat. 

Les jurés, persuadés que la pipe représente bien le roi 

Dagobert, déclarent les deux accusés coupables, etadmet-

tent des circonstances atténuantes en faveur de R >y, qui 

n'a pas encore subi de graves condamnations, tandis que 

Leveau en a subi un grand nombre. 

La Cour condamne Leveau à dix années de réclusion, 

dans lesquelles se confondront les sept années déjà pronon-

cées contre lui, et Roy à trois années do prison et à la sur-

veillance pendant trois ans à partir de l'expiration de sa 
peine.

 ii 

Le condamné Hoy :^r^t&nu^^wx'im me rende au 

moins ma pipe. /^^?^^^- " 

M. le président : jf^î^^^^jliUB pour vous pour-

voir en cassation. • . 
Rny, ( h se letiranl, dità demi-voix au gendarme : J ai-

merais mieux ma pipe. 
Un t

 ;
moin, le sieur Mellinet, marchand chiffonnier, qui 

a été condamné à 10 francs d'amende au cours des débats, 

se présente et demande à être relevé de cette condamna-

tion. La Cour écoute ses explications et réduit l'amende à 

5 francs. 

M. le président : Ceci vous apprendra qu'il faut se rendre 

aux assignations données par la justice. 

Le sieur Mellinet relevé son. b'ourgeron, fouille dans sa 

poche et en retire une pièce de 5 fr. qu'il se dispose à dé-

poser sur la table. 

Sur l'ordre de M. le président, un audiencier fait re-

tirer le témoin qui ne paraît pas comprendre qu'on l'ait 

condamné et qu'on ne veuille pas de son argeut. 

DÉTOURNEMENS D'ODJETS MOBILIERS. INCIDENT D'AUDIEXCE. 

On amène sur le banc des accusés une femme de trente-

cinq ans, mise avec recherche, et dont l'accent dénote une 

origine étrangère. 

M. le président : Accusée, comment vous nommez-

vous? — R. Emilie-Fœdora Sirzinska. 

D. Quel âgeavez-vous ? — R. Trente-cinq ans. 

D. Quel est votre état ? — R. Couturière en grand. 

D. Où êtes-vousnée ? — R. A Varsovie. 

D. Avez-vous un défenseur? — R. J'en avais un, M. do 

Coral ; il n'est pas venu à l'audience. 

AL le président : C'est ce que nous savions, et voilà 

pourquoi, ce matin, nous vous avons délégué d'office M" 

Nogent-Saint-Laurens, qui assistait au tirage du jury. 

L'accusée : Je prie la Cour de vouloir m'accorder un dé-

lai pour donner des détails à mon nouveau défenseur. 

M. l'avocat-général de Royer : Nous pensons que l'ac-

cusée sera parfaitement défendue par M' Nogent-Saint-

Laurens, et nous insistons pour que l'affaire soit retenue. 

Il est vraiment déplorable qu'on expose ainsi le cours de 

la justice à être interrompu, et voilà deux fois que le même 

avocat manque à ses devoirs en ne se rendant pas vi 

pour plaider des affaires dont il a été chargé. 

La Cour délibère et décide qu'elle retient l'affaire. 

M. le président : Accusée, nous retenons l'affaire ; mais 

ne craignez rien, votre défense sera complète ; le talent de 

l'avocat que nous vous avons choisi en est un sûr garant. 

Au lieu de vous plaindre du changement de votre défen-

seur, regardez-vous comme favorisée qu'il ait eu lieu. 

Lt s débats s'engagent après cet incident. M. le greffier 

Commerson donne lecture de l'acte d'accusation, qui fait 

connaître les faits suivans : 

La nommée Fmilie Sirzinska, femme Daun, âgée de 

trente-cinq ans, couturière, née en Pologne, à Varsovie, 

demeurant en dernier lieu aux Ratignolles, rue d'Antin, 

17, était au mois de décembre 18-16 chez la veuve Delarl, 

sage-femme, rue de la Michodière, 20, au moment où 

celle-ci fut arrêtée sous la prévention d'avoir tenu une 

maison de jeu clandestine, et condamnée le 9 février sui-

vaut à deux mois d'emprisonnement. 

Au moment de son arrestation, elle laissa dans son 

appartement deux de ses pensionnaires, la fille Laurent, 

élève sage-femme, et la femme Daun, qui logeait chez elle 

depuis quinze jours environ 

Vers le 15 janvier, la fille Laurent quitta la maison do 

la veuve Delart, après avoir préalablement averti celle-ci 

de son projet, et après avoir placé dans une chambre rt 

coucher fermant avec un bec de canne divers objets d'ha-

billement, elle eut soin de remettre le bec de canne au 

concierge, et l'accusée resta seule dans l'appartement. 

Le 8 avril 1847, à l'expiration de sa peine, la veuve 

Delart s'empressa de revenir dans son domicile ; mais la 

femme Daun, avertie de son arrivée, se hâta de sortir et 

ne reparut plus. La veuve Delart reconnut aussitôt qu'un 

vol considérable avait été commis à son préjudice. 

Sur le lit de la chambre à coucher, on avait pris plu-

sieurs robes; dans le tiroir d'une commode on avait dérobé 

des- gants, des mouchoirs, des collerettes, des bonnets, 

deux châles, deux bagues en or, un lorgnon, sept couverts 

d'argent, une cuillère à ragoût, une pince à sucre, une 

passoire à thé, 45 francs en argent et une pièce d'or de 

20 francs. Dans le salon, on s'était emparé de divers vê-

ternens d'hommes, de plusieurs draps de lit, de chemises, 
de jupons, etc. 

La chambre à coucher et le placard du salon avaient 

dû être ouverts à l'aide de fausses clés, ainsi que deux des 

tiroirs de la commode, car on n'y remarquait aucune trace 

de violence ; mais le troisième tiroir de la commode avait 

été ouvert à l'aide de pesées encore apparentes et qui fu-

rent cotistatées : les soupçons de la veuve Delart se portè-

rent naturellement sur les deux femmes qui seules, pen-

dant son absence, avaient occupé son logement. 

L'instruction n'a rien fourni contre la fille Laurent, et 

lès charges se sont accumulées contre la femme Daun. 

Eu effet, dans la maison de cette dernière, on a saisi une 

grando partie des objets volés. 

L'accusée a prétendu que, sauf des serviettes et Une 

nappe, qui avaient pu par erreur se glisser parmi ses bar-

des, tous les autres objets étaient sa propriété, ou lui 

avaient été vendus par la plaignaute. Elle a cherché à ex-

pliquer son départ précipité du 8 avril, en disant que, ne 

pouvant payer le prix convenu, elle avait voulu éviter les 
reproches de sa créancière. 

La veuve Delart a donné un démenti formel à ces allé-
gations. 

Après le réquisitoire et la plaidoirie du défenseur, M. le 

président résume les débats. Le verdict du jury déclare 

l'accusée coupable d'un simple délit, et admet surabon-

damment des circonstances atténuantes. 

La Cour condamne la femme Daun à deux années de 
prison seulement. 

COUR D'ASSISES DE SAONE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Delacuisine. 

Troisième session de 1847. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. COUPS ET BLESSURES. 

En 1842, Antoinette Gâteau, alors âgée de dix-neuf ans, 

épousa Antoine Fiohot. Cette union semblait devoir être 

heureuse; mais bientôt U jalousie effrénée de Fiohot. vint 

troubler la bonne harmonie. En vain Antoinette, redou-
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blant de prudence et de réserve, chercha-t-elle à éviter 

toutes les oc casions qui auraient pu exciter la susceptibi-

lité du mari : son humeur jalouse ne lit que s'accroître, et 

il ne tarda pas à en venir à des actes de vio'ence. Sur la fin 

de 1844, il abandonna sa femme, et près de dix-huit mois 

«'écoulèrent sans qu'il donnât une seule fois de ses nou-

velles. Cependant Antoinette ayaut appris qu'il vivait dans 

la commune de Bessaire, lui écrivit pour l'engager à reve-

nir. 11 rentra chez lui le 26 juin 1846. Mais l'absence n'a-

vait pas calmé ses fâcheuses tendances ; les scènes entre 

les deux époux devinrent plus fréqueutes et plus graves. 

Le 29 juin 1847, il poussa la démence jusqu'à accuser sa 

femme d'avoir des relations coupables avec son propre 

frère, pirce qu'il l'avait vue lui parler de loin. Le lende-

main il la frappait à la poitrine et la renversait, sous le 

même prétexte ; le surlendemain il invectivait sa femme et 

la menaçait, parce qu'elle travaillait dans un pré où tra-

vaillait aussi un jeune homme. 
Enfin il en était venu au point de menacer la vie de cette 

jeune femme. Comme elle lui reprochait ses emportemens 

et ses fureurs jalouses, il lui dit, en lui montrant son fu-

sil : « Prie le bo i Dieu tous les jours, car avant quinze 

jours tu y passeras, n'importe où je te trouve. » Puis il 

ajoutait : « Sûrement nous serons morts l'un ou l'autre 

avant ce délai. » 
Ces sinistres menaces, qui d'abord avaient fait peu d'im-

pression sur Antoinette, devaient bientôt se réaliser. 

En effet, le 9 juillet, après une absence de huit jours, Fi-

ebot rentra chez lui sur les deux heures ; il était armé de 

son fusil. En ce moment sa femme était soutirante et cou-

chée tout habillée sur un lit ; près d'elle se trouvaient sa 

sœur, sa mère et sa belle-mère. Un instant après son ar-

rivée, Fichotarma l'un des canons de son fusil ; bientôt il 

annonça qu'il allait partir, et comme on l'engageait à res-

ter pour travailler et à oublier ses préventions contre sa 

femme, il entra en fureur, et, armant son fusil, il ajusta 

successivement sa femme et sa belle-sœur. Sa mère s'é-

lança sur lui et détourna l'arme ; on chercha à la lui ar-

racher, mais vainement; il s'arrêta sur le pas de la porte, 

se retourna et tira sur sa femme presque à bout portant. 

11 prit la fuite. 
L'arme était chargée avec de la fonte: mais, par un 

bonheur inespéré, la plus grande partie des projectiles 

s'arrêta dans ses vêtemens ; quelques grains pénétrèrent 

dans la partie supérieure de la cuisse gauche, sans attein-

dre aucun organe essentiel. 
Fichot, malgré les recherches de la justice, réussit à s'y 

soustraire. Enfin il se constitua prisonnier, et allégua pour 

toute défense que le coup de fusil dont avait été victime sa 

femme était le résultat d'un accident et non d'un fait vo-

lontaire de sa part. Toutes les circonstances et tous les té-

moignages protestent contre ce système. 

En conséquence, Fichot est accusé de tentative d'assas-

sinat sur la personne de sa femme, dont l'effet n'a pas eu 

lieu par un fait indépendant de sa volonté. 

Après l'accom, lissement des formalités, M. le président 

interroge l'accusé, qui reproduit son système de défense 

de l'instruction écrite. Lorsque M. le président combat ses 

allégations, en les mettant en présence de ses scènes de 

jalousie et de violences, l'accusé s'anime, son teint se co-

lore, ses yeux roulent, et l'on voit avec peine que la pri-

son cellulaire et les tristes réflexions qu'elle inspire n'ont 

pu réussir à attiédir les manifestations de sa maladie mo-

rale. 

Le premier témoin entendu est M. Michon, docteur du 

Creuzot. 11 rend compte de l'état de la femme après la 

tentative d'assassinat dont elle a été la victime, et expli-

que comment ses vêtemens l'ont préservée d'une mort cer-

taine. 
M. Martinon propriétaire, déclare que la femme Fichot, 

non-seulement même une conduite honnête, mais encore 

qu'elle évite avec soin tout ce qui pourrait faire ombrage 

à son mari. Dans le village, on fuyait les occasions de lui 

parler, tant on connaissait la passion malheureuse de Fi-

chot. 

Françoise Charleux, femme Gâteau, belle-mère de l'in-

culpé, rend compte de la scènedu 9 juillet. Sa fille était 

couchée, son gendre entre, et supportant avec impatience 

les observations de sa femme, il la met en joue; puis en-

suite, sa belle-mère, M°" Fichot, s'élance sur lui et dé-

tourne le canon du fusil ; repoussé et arrivé près de la 

porte, il se retourne vivement, ajuste sa femme, et le coup 

part. 
Antoinette Gâteau, femme Fichot, paraît; sa mise est 

décente et annonce l'ordre et l'aisance; sa figure est par-

faitement insignifiante. L'auditoire ne comprend pas que 

cette jeune femme puisse inspirer de si grandes fureurs 

jalouses. 
Le témoin s'exprime avec calme et facilité, elle repro-

duit exactement les faits tels qu'ils sont consignés dans 

l'acte d'accusation. 

Interpellée par le défenseur sur les questions de sa-

voir si son mari l'a ajustée, si le coup de fusil a pu être 

le fait d'un accident ou d'une imprudence, le témoin sou-

ri t tristement, et déclare qu'il désirerait bien répondre af-

firmativement mais que ses souvenirs, à la suite de sa 

maladie et de ses émotions, ne sont plus très présens. 

D'autres témoins confirment tous les élémens de l'accu-

sation. 

M. Loranchet, procureur du Roi, soutient avec force 

l'accusation ; il représente l'accusé comme un paresseux 

cherchant une justification au non accomplissement de ses 

devoirs dans des hallucinations prétendues de jalousie et 

de fautes de la part de sa femme. La Providence, ajoute-t-

il, a sauvé Antoinette Gâteau, Fichot doit l'en remercier, 

car il n'a pas dépendu de sa volonté, qu'au lieu d'une ma-

ladie de quelques jours, ce fut d'une mort terrible dot t il 

aurait frappé une femme honnête et dévouée. En termi-

nant, et en raison des circonstances de la cause et de quel-

ques dépositions douteuses, M. le procureur du Roi ré-

clame la position d'une question subsidiaire de coups et 

blessures volontaires ayant entraîné une incapacité de plus 

de vingt jours. 

M* Courault présente avec convenance et habileté la 

défense de Fichot; il le montée aux jurés comme atteint 

d'une monomanie désormais guérie par la cruelle leçon 

qu'il reçoit de la justice. Puis, examinant les faits de la 

cause, il cherche à démontrer que le coup de fusil dont 

Antoinette Gâteau a été la victime, est parti plus par le fait 

d'un accident que par celui d'une instruction criminelle et 

préméditée. 

M. le président fait un résumé impartial des débats, et 

après quelques minutes de délibération le jury prononce 

un verdict négatif sur la question d'homicide, mais affirma-

tif sur celle de coups et blessures. La Cour condamne Fi-

chot à deux ans d'emprisonnement. 

COUR D'ASSISES DU GERS (Auch). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 

Présidence de M. Faucon, conseiller à la Cour 

royale d'Agen. 

Quatrième session de 1847. 

toutes les circonstances aggravantes, des avortemens, des 

attentats à la pudeur, des incendies, des faux, des empoi-

sounemens, mais toutes ces aU'aires n'ont présenté aucun 

délail important. 

L'affaire d'empoisonnement offrait le hideux spectacle 

d'un père accusé d'avoir empoisonné sa tille, âgée de deux 

mois. Le bruit avait couru que l'accusé était idiot. L'ac-

cusé, qui porte le nom de Mességué, ayant été interrogé 

par M. le président des assises, l'affaire a été renvoyée à 

la session prochaine. 

Une autre affaire jugée le 17 et le 18 octobre, était une 

accusation d'incendie. 
Voici ce qui est résulté de l'acte d'accusation et des dé-

bats : 

Dans la soir ée du 7 août dernier, vers onze heures, un 

incendie se déclara dans le village de Roquefort, et con-

suma une gerbièreet une meule de paille appartenant à un 

sieur Robert. 

Les secours apportés n'eurent d'autre ellét que de sau-

ver une certaine quantité de foin et d'arrêter les progrès 

du feu qui avait déjà pris à la toiture de la grange. 

Cet incendie était évidemment l'œuvre de la malveil-

lance, et on en rechercha l'auteur. Les soupçons se por-

tèrent sur François Laffont, domestique à Castera-Ver-

duzan, et né à Puységur, village situé à une demi-lieue de 

Roquefort. 

Ce jeune homme, autrefois domestique de Robert, avait 

été renvoyé depuis six mois environ pour quelque acte de 

violence sur la personne du fils de son maître. 11 partit mé-

content surtout à cause de relations intimes qu'il entrete-

nait avec la servante de la maison. 11 exprima alors des 

projets de vengeance contre Robert qui l'avait surpris dans 

la chambre de cette fille, et qui en le renvoyant mettait fin 

à cette intrigue. 

Indépendamment des menaces et des soupçons, l'infor-

mation a révélé des charges très graves contre l'accusé. 

François-Laffont qui demeurait à Castéra-Verduzan , a 

quitté sa résidence le soir du crime, pour venir à Puysé-

gur, chez ses parens ; quoiqu'il nie avoir passé à Roque-

fort, on a trouvé dans un champ voisin de l'incendie des 

traces qui s'adaptent parfaitement à sa chaussure, se diri-

geant vers Puységur. Plus loin, l'empreinte d'une chute 

marquait dans la terre humide le tissu du pantalon de 

l'accusé avec une telle exactitude qu'il a été obligé de re-

connaître ce parfait rapport. 

Lalfont a cependant toujours persisté à soutenir qu'il 

était innocent. 

L'accusation a été soutenue avec chaleur par M. Cassas-

sol les, procureur du Roi. 

La défense a été présentée par M' Rories, avocat. 

Après un résumé succint et complet de M. le président, 

le jury a prononcé un verdict de culpabilité avec circon-

stances atténuantes. 

simple pistolet de poche. 
\vant de mettre à exécution son luneste projet, M. Co-

chet avait écrit son testament qui contient plusieurs pages, 

et plusieurs lettres. L'une de ces dernières, datée de neuf 

heures du soir, et adressée à M. le procureur-général La-

bo''ie contient sa démission d'avocal-générul ; une autre, 

datée de onze heures du soir, el, d'un caractère plus per-

sonnel et plus intime, plus développée, entre, dit-on, dans 

des explications qui attestent un grand désordre d'idées et 

une exaltation extrême d'esprit et de sentimens. 

D'autres lettres avaient été adressées à différentes per-

sonnes de sa famille, entre autres à M. Vachon, avocat, 

son beau-frère el son exécuteur testamentaire. Tels sont 

les seuls détails que nous ayons pu recueillir, sur cette la-

mentable catastrophe. Un dernier mot sur ce triste sujet : 

Des bruits de nature à ajouter encore au désespoir d'une 

honorable famille et d'une malheureuse veuve, ont été ré-

pandus par la malignité publique. Cesont d'infâmes calom-

nies qui reçoivent de tous les écrits de M. Cochet, à son 

dernier moment, un éclatantdémenti. 
Pour accomplir les dernières volontés du défunt, son 

corps sera transporté cette nuit à Vaugneray, commune 

du département. On doit éviter avec soin de traverser 

les lieux qui cernent la propriété de sa vieille etvénérable 

mère, femme octogénaire, à qui on a caché la mort d'un 

fils chéi. 

— SAIVTIIE (Le Mans). — M. Guédon, conseiller à la 

Cour royale d'Angers, vient de mourir à la Flèche après 

une longue etdouioureuse maladie. 
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CIIRONIttlTE 

DEPARTEMENS. 

RHÔNE (Lyon, 22 octobre). — Une déplorable catas-

trophe vient de répandre un sentiment général de douleur 

et de profonde stupéfaction dans notre ville. M. Cochet, 

avocat-général, gendre de M. C. Martin, ancien maire et 

député du Rhône, vient de mettre fin à ses jours par un 

suicide. 

Rien ne pouvait faire pressentir la funeste réso-

ution qu'il a accomplie avec autant d'énergie que de 

sang froid. Dans une position apparente de fortune qui 

n'avait rien que de Satisfaisant, investi de fonctions élevées 

auxquelles s'attache a juste titre la considération publique, 

et qu'il avait constamment remplies avec un zèle, un dé-

vouement et une loyauté qui ne pouvaient qu'ajouter à l'es-

time portée à son caractère privé, dans la force de l'âge, 

d'une excellente santé, d'une gaîté d'humeur que l'aus-

tère gravité de ses fonctions n'avaient pu altérer, il était à 

en juger par les dehors, le dernier des hommes auxquels on 

pût imputer une pensée de suicide. 

Cependant, depuis un mois, les personnes qui l'appro-

chaient de plus près avaient cru s'apercevoir d'une altéra-

tion fâcheuse dans son état moral. Son impétuosité natu-

relle semblait avoir pris un caractère d'exaltation qui se 

faisait jour, non seulement dans les détails de la vie privée, 

mais encore dans l'exercice de ses fonctions de magistrat. 

C'est ainsi que l'affaire Allard, dans laquelle il avait 

porté la parole avec un remarquable talent dans la der-

nière session de la Cour d'assises du Rhône, était pour lui 

le sujet d'une préoccupation constante , et d'autant plus 

étrange, que ses convictions sur la culpabilité de l'accusé 

étaient restées entières et inébranlables. 

Cette effervescence d'idées était telle, qu'elle avait fait 

craindre à des amis intimes qu'elle ne déterminât une con-

gestion cérébrale ; et elle paraît s'être compliquée d'em-

barras pécuniaires d'autant plus importans pour lui, que, 

par un excès de délicatesse, il en renfermait le secret en 

lui-même et ne s'en était pas même ouvert à sa famille, à 

ceux qui auraient pu lui venir en aide, et opposait les dé-

négations les plus formelles aux questions qu'on lui adres-

sait à cet égard. 

VOLS. • EMPOISONNEMENT. INCENDIE. 

La session des assises du Gers, ouverte à Auch le 15 

octobre, avait un rôle très chargé ; c'étaient des vols, avec 

Dans cette situation d'esprit, et avec l'impétuosité d'un 

tempérament sanguin, d'un caractère naturellement éner-

gique et résolu, la moindre contrariété, le moindre inci-

dent, la moindre émotion, devait amener une catastrophe : 

et c'est malheureusement ce qui a eulfeu. Il paraît, en ef-

fet, que la cause déterminante de cet acte de désespoir a 

été loin d'avoir une gravité de nature à expliquer ce triste 

résultat, et n'aurait été, pour une organisation moins im-

pressionnable et moins surexcitée, qu'un orage passager, 

dans une existence qui renfermait tous les élémens possi-

bles de satisfaction et de bonheur. 

C'est dans la nuit du 21 au 22 octobre, ou plutôt dans 

la soirée du 21, que M. Cochet a mis à exécution son 

funeste dessein en se tirant un coup de pistolet dans 

la région du cœur. La veille, il s'était renfermé dans sa 

chambre, et avait placé lui-même sur sa porte un écriteau 

par lequel il défendait qu'on en fit l'ouverture avant l'ar-

rivée d'un de ses proches parens, M. Vachon, avocat. 

Cet écriteau, vu par un voisin, a donné l'alarme. Son 

beau-frère, M. H. Martin, ayant été informé de cette cir-

constance, a fait immédiatement crocheter la porte. Tout 

dans la chambre à coucher de M. Cochet était placé dans 

l'ordre accoutumé. En pénétrant dans son cabinet, on l'a 

trouvé mort assis dans son fauteuil. Le pistolet qui avait 

servi à consommer le suicide était rejeté sur le plancher à 

(juelque distance. Un autre pistolet, encore chargé, était 

devant lui sur son bureau. Il avait eu la précaution de dé-

nuder toute la partie supérieure de son corps pour que l'ex-

plosion n'enflammât pas les vêtemens et ne devînt pas une 

cause d'incendie. 

Les pistolets avaient été achetés par lui, dans la jour-

née, chez un armurier de la rue Saint-Dominique, et il avait 

fondu lui-même les baies avec lesquelles ils avaient été 

chargés. Quoique le coup fût nécessairement mortel, il pa-

raît que le malheureux s'était débattu avant de rendre le 

dernier soupir, car la bougie placée sur son bureau était 

renversée et éteinte. Du reste, personne dans la maison 

qu'il habite n'avait entendu le bruit de la détonation : ce 

qui s'explique par le petit ca ibre de l'arme, qui était un 

PARIS , 25 OCTOBRB. 

— M. Richond desRrus aété réélu député par le collège 

du Puy. Il a obtenu 431 voix contre 168 données à M. Ca-

lemard de Lafayette. 

— Par suite du décès de M. le marquis de Castellane, 

une ordonnance royale, en date du 24 de ce mois, a con-

voqué le 4e collège électoral du département du Cantal à 

Murât pour le 20 novembre prochain, à l'effet d'élire un 

député. 

— Le fusilier Ruffct, du 25' de ligne, est un Ras-Rreton, 

qui est entré bien malgré lui, il y a trois ans, au service 

militaire ; aussi ne perd-il aucune occasion de prouver sa 

mauvaise volonté. Déjà, pour ses infractions disciplinaire», 

il compte plus de quatre cents jours passés à la salle de 

notice ; s'il a négligé d'apprendre l'exercice dont il est 

l'ennemi déclaré, il n'a pas dédaigné de s'instruire sur la 

législation militaire. U sait, par exemple, que le temps 

passé en prison en vertu d'un jugement ne compte pas en 

déduction de la durée du service obligé, mais il sait aussi 

que les jours de salle de police sont considérés comme 

services effectifs, et qu'ils ne retardent aucunement le mo-

ment de la libération. Ruffet est parfaitement renseigné sur 

tout ce qui constitue, soit le délit, soit l'infraction militaire; 

il distingue à merveille les circonstances caractéristiques 

du délit, aussi a-t-ilsu souvent profiter des délais de grâ-

ce que la loi accorde aux abSens avant d'être signalés et 

poursuivis comme déserteurs. Il faut être absent illéga-

lement pendant plus de huit jours pour commettre le dé-

lit de désertion ; Ruffet ne l'a pas oublié, et chaque fois 

qu'il a tiré ce qu'il appelle une bordée, il a eu le soin de 

revenir au corps, ou de se faire arrêter le septième jour, 

au soir. 

Mais, pour en finir, il a découvert dans la loi du 12 

mai 1793 un article qui porte que la désobéissance for-

melle, à un ordre donné par un supérieur, sera punie d'un 

an de prison, de la destitution militaire, et, de plus, le 

coupable doit être déclaré incapable de servir dans les ar-

mées de la république. La lecture de cet article a été pour 

Buffet un trait de lumière. << C'est là mon affaire, dit-il, 

c'est ce qu'il me faut; je me sens incapable de servir, je 

vais me mettre en règle pour faire prononcer mon incapa-

cité, et je retournerai dans ma Bretagne. » 

En effet, le 23 septembre, le bataillon tirait à la cible ; 

chaque troupier rivalisait d'émulation pour atteindre le 

but. Buffet, au contraire, apportait au tir une extrême in-

souciance ; le sergent Marie le blâma et Buffet murmura. 

« Point de murmures, dit le sous-officier et tirez propre-

ment. » Buffet trouvant l'occasion bonne, ne se déconcerta 

pas ; il remet la baïonnette au fourreau, sort des rangs et 

s'en va poser son fusil contre un arbre. Inutile de dire 

qu'il fut mis à la salle de police. Le lendemain, on le fit 

sdrtir de prison pour retourner à l'exercice du tir ; on l'ex-

horte à obéir. Ces conseils, il les repousse avec obstina-

tion, et lorsque vînt son tour de faire feu, il refusa nette-

ment d'obéir ; l'ordre fut réitéré et la désobéissance de-

vint formelle. « Mais, pourquoi ne tirez-vous pas, lui dit 

son caporal? — Parce que je veux aller au Conseil de 

guerre, et je sais bien ce qui m'arrivera. Caporal, voilà » 

Aujourd'hui donc Buffet est amené devant le Conseil; il 

convient qu'il a désobéi par calcul. Il ne cherche nullement 

à intéresser ses juges. Il ne veut pas un acquittement, et 

il sait que la pénalité est fixe, un an de prison avec le 

renvoi de l'armée, c'est ce qu'il demande. 

M. Courtois d'Hurbal, rapporteur, regrette d'être obligé 

de conclure à la culpabilité, puisque c'est là le but avoué 

du prévenu, mais il espère que la clémence royale pourra 

relever le condamné de l'incapacité de service." 

M* Cartelier présente la défense de Buffet. 

Le Conseil condamne Buffet à un an de prison, à la des-

titution, et le déclare en outre incapable de service dans les 

armées du royaume. 

léè àla police par M. le ministre delà guerre da , r da-
miers jours du mois de septembre. s 'es 
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— Un libraire ambulant, prévenu d'un meurt 

dans l'arrondissement de Savenay, est signalé • C0It)Ri 's 

tant réfugié à Paris ou dans ses environs, par
 u

.
0nia,e

8e. 

feuille d'avis et de prescription de recherche"
6 n

°
Uve

He 

ministre de l'intérieur vient d'adresser, à la dat ^T 'e 

ce mois, aux autorités des départemens et des co " 

Ce prévenu, âgé de quarante ans, a les cheveui^
6
* 

visage pâle et maigre, et parle avec un accent < lf 

son origine méridionale. I U1 révèle 

La même feuille signale, entre autres individ 

maces évadés ou placés sous le coup d'accusation' T""1" 
Jean-Baptiste Brusso, condamn^ moins graves Mm 

micide ; José, h Fluchon, aubergiste, prévenu de 

route frauduleuse ; Jean-Charles Jennet, condainn > î'"^" 
années d'emprisonnement par contumace, pour rein f

60
' 

ment frauduleux ; Louis-Victor Bôuquerel, ex-aaëM . 

graphique, prévenu de vols qualifiés ; HippolvteMoJf^ 

évadé, prévenu de vols avec circonstances a«crav 

Théodore Smucq, garçon de magasin pour le t'omn^' 
l'Etat, condamné à la peine de mort, pour vol avec » 

tion et incendie volontaire d'une maison habitée - 1 " 

que Rambour, entrepreneur de travaux publics cond blic
S

ee;b
°

mib!
-

à quinze mois d'emprisonnement pour banqueroute"'''"
1
"* 

Benoît Porte, condamné à dix ans de travaux" forcés'
11
?''

1
' 

évadé de Montbrison le 14 septembre d-rnier ( en irisant 

bien que les journaux aient rendu un compte détail 

le conduit des latrines; il n'a pu être depuis lors retrouv 

— Une arrestation assez singulière vient d'être opérée 

à Versailles. Un sieur De...., qui s'est trouvé compromis 

il y a deux ans dans le procès pour filouterie au jeu in-

tenté devant le Tribunal d'Angers au sieur Bacon et à la 

femme Cazeneuve, savait qu'il était activement recherché 

à Paris, où cependant l'appelaient très fréquemment ses 

affaires; il évitait en conséquence d'y séjourner, n'v faisait 

que de courtes apparitions, et en partait le plus vite pos-

sible par les chemins de fer. 11 y a quelques jours, il lui 

sembla être suivi vers dix heures et demie du soir, bien 

qu'il se fût déguisé autant que possible. Pour se sous-

traire, si le fait était vrai, à la curiosité dont il se croyait 

l'objet, il prit un cabriolet, gagna l'embarcadère de Ver-

sailles, rive gauche, et y prit place dans le dernier convoi. 

Une fois arrivé à destination, il regarda avec précaution si 

personne ne s'attachait à ses pas, ct comme il lui semblait 

distinguer dans l'obscurité une sorte d'ombre qui le sui-

vait à distance, il fit mille détours, et finit par entrer pré-

cipitamment dans un hôtel de la rue des Réservoirs où il 

se fil donner une chambre sous un faux nom. 

Cette fois il était sûr d'avoir dépisté les recherches et 

il put s'en assurer envoyant un peu plus tard celui qui 

1 avait epié depuis Paris, parcourir avec inquiétude la rue 

regardant à toutes les fenêtres, s'enquérant dans diffé-

rentes maisons, mais ne pouvant se douter que celui qu'il 

avait intérêt à découvrir, l'observait à son tour, caché der-

rière les rideaux d'une chambre où nul éclat de lumière ne 
trahissait sa présence. 

Le lendemain et le jour qui suivit il ne sortit pas et dé-

jà il croyait n avoir plus rien à redouter 

,„ ; r~ "«suit; ilK 
circonstances de son évasion ; Etienne Schufz et H 

Turin, tous deux âgés de quinze ans, se sont évad&d! 

la colonie évangélique de Sainte-Foy, où ils étaient deV 

nus pour vol ; Nicolas Coq, prévenu de viol sur la persoiue 

de sa fille, âgée de dix ans seulement; Pierre Guérin 

Louis Deiihes et Jean Courtois, condamnés les deux ml 
miers à huit ans, et le troisième à six années de travaux 

forcés, pour vol avec effraction ; Birazel ou de Bïraztl 

négociant à Rordeaux, condamné à huit années de tra-

vaux, forcés, pour faux en écriture de commerce' Pierre 

Civrac, capitaine au long cours, né et domitiïé'à Boi-

deaux, condamné à mort pour baraterie ; Justin Lattes 

bottier, né et domicilié à Rordeaux, condamné à douze 

années de travaux forcés, pour vols avec effraction : Jean 

Descaut, né ct domicilié à Bordeaux, condamné à cinq ars 

de travaux forcés, pour banqueroute frauduleuse; Jean 

Gillibert, Jean Brun, Victor Tiburce, Jean Borie, tous do-

miciliés à Bordeaux, condamnés à cinq, six et sept années 

de réclusion, pour vols avec circonstances aggi avanies; 

Jean Goudat, serrurier-forgeron à Bordeaux, condamné à 

la peine de mort pour tentative d'empoisonnement; Jean 

Girardeay, domicilié à Preignac, près Bordeaux, condamné 

à cinq ans de travaux forcés pour banqueroute frauduleuse; 

Jean Nogrit, inspecteur, à Bordeaux, de la compagnie 

d'assurances l'Européenne, dont le siège esta Paris, con-

damné à six ans de réclusion pour faux en écriture privée; 

Achille Rousset, domicilié à Saint-Michel près Bordai 

où il était maître de forges, condamné à quinze ans de 

vaux forcés pour faux en écriture de commerce; Bei 

Serre, condamné à cinq ans de travaux forcés pour k- • 

queroute f auduleuse. 
Le nombre des individus dont la recherche est prescrite, 

par M. le ministre de l'intérieur, par cette feuille signale-

tique, s'é ève à 106. 
Douze individus ont été arrêtés dans 'e cours du mon 

dernier, d'après ies renseignemens delà nature deceo? 

qui précèdent, portés à la connaissance des autorités et de; 

simples concitoyens. 

— Eu rendant compte du procès engagé devant le Tri-

bunal de 1" instance entre M'"* Pierron et M. Jeanne, »• 

sier, nous avons reproduit une articulation de I avocat' 

M"" Pierron, relativement à des poursuites du mêmegeu 

et à l'occasion desquelles M. Jeanne, disait-il, ay« W 
été condamné. M. Jeanne nous écrit que cette articula ^ 

est complètement inexacte, qu'il n'a jamais été ni cori 

né, ni même cité devant aucune juridiction. ÎNousoi 

ajouter que dans le procès jugé avant-hier en l*v ' 
M. Jeanne, conformément aux conclusions de M. | . 

du Roi, le ministère public a déclaré qu'il n y avait 

reproche à faire à M. Jeanne. 
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— AUTRICHE (Vienne), 16 octobre. — M.
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rivé depuis quelques jours dans notre capitale- . 

été reçu par M. de Metternicb, qui lui a fait un au 
tfnguô, et qui a déjà expédié aux administrations i.^. 

res de toutes les parties des Etats autrichiens 

laire, où il leur enjoint de donner à M. Appe 

facilités possibles pour examiner les prisons, i 

d'arrêt, les hôpitaux et lés établissemèns de DU-

dont il désirerait prendre connaissance. ^ 

Russie (Saint-Pétersbourg), 12 octobre,-- |'#*«* 
■ olùcier de 

■r, lorsque le troi-
sième jour, un excellent orgue-harmonium vint s'installer 

dans K rue et commença à jouer le répertoire 1 
veau. Le sieur De... écouta d'abord' 

chants qui venaient l'aire diversion à 

e plus nou-
ivec distraction ces 

sa claustration volon-
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du coup: ^ 

me d'avoir abjuré le culte catholique, aposw £
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main dans lequel il est né, pour entrer u . .^de " 

Duchaborzesou Molokas, secte qui j
e
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église orthodoxe, j'ordonne qu'il soit | u ■ soldat*. 
"I serve comme simp 1 de-

'le reste droits nobiliaires, et qu il >~. 
le corps d'armée du Caucase pendant wu 

vie. » , entend ' a 

Voilà comment notre gouvernement eu ^ 

conscience ! déb»» 

- PRUSSE (Berlin), 22 octobre. — ̂  
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i USES DE LA MANCHE (Cuernesey), 19 octo-
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 d'un soldat nommé William Fhnt; 

«ifii's sur fi été désigné dans l'acte de l'instruction sous 
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oui ''e . ^

 A
,
m ave

 incident, bien qu'il n'y 
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de l'individu. 

i 1 ?" Zocureur de la reine: Le plaignant ayant été 

'r erreur sous le nom de Flin lorsqu'il s'appelle 

^iirfl ma procédure en me réservant expressé-
rt;«/ ie renie i 
' , i» la recommencer. 

e
 l'/ir Culloch, avocat : .le demande acte pour mes 

'-' b ce qu'ils reconnaissent l'erreur et consentent à 
diens

-»
e
 soit réparée séance tenante. D'ailleurs, les lè-

ve 

* 9° ! tant ordonnés (assignés;, et présens a la Cour, ils 
" eut plus être omis; M. le procureur de la Reine 

" P \i tard dans sa réquisition à fin de nullité de l'instruc-

tiol
!;,r

a
!!a autre avocat : Noscliens sont détenus, ce se-

;j rolônger leur captivité, et augmenter inutilement les 

/ A- procureur de la reine : Il existe un précédent mé 

,1 ,1e • celui d'Amélie Duchemin, à qui on avait donné 

unrênotn de Maric ' La cour a d6claré la procédûFe radi-
Unient nulle. Ici, l'erreur est bien plus forte: elle ne 

nnrte pas seulement sur le prénom, mais sur le nom pa-

tronymique, sur une différence importante d'orthographe 

«t de prononciation. 
UM voix au barreau : Dans nos provinces on prononce 

flint ct Flin comme on prononcerait Flain. 

M' Mac-Culloch : Nous insistons pour qu'il n'y ait 

«oint d'ajournement. 

La Cour, composée de M. le grand-baillif, de M. le 

lieutenant-baillif et de huit magistrats, a rendu à l'unani-

mité son arrêt en ces termes : 

« La Cour dit que M. le procureur de la reine est à temps 
mur rectifier l'erreur de nom, et qu'il y a parité de raison à 

lenir à cette conclusion que la Cour y trouva dans le cas d'A-
mélie Duchemin, en 1810 ; 

» Ordonne, en conséquence, que toute la procédure sera re-
commencée à partir du premier acte de l'instruction où se 
irouve le nom de Flin au lieu de Flint. » 
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L'AjitaeKrsrs MRNAHCHIE (j). 

1774—1777. 

l a mort de Louis XV avait été pour le maréchal, duc de 

Richelieu, le coup le plus funeste qui put atteindre sa for-

tune; dès le premier moment, il avait compris qu'il ne 

pourrait occuper sous le nouveau monarque, dont on van-

tait les vertus domestiques, la place que la corruption de 
ses mœurs lui avait en grande partie donnée sous son pré-

décesseur. Le maréchal avait alors ~ 

l ennemis, et prit la route de Bor-
în, en y arrivant, fut de nonsser 

»f veinent ̂  travaux de la nouuelle salle de il 'à Se S 
.^Uœnstru„.e, et de renvoyer à Paris l'écho tes E 

nouS 1 - ' ^ides par lesquelles il inaugurait sa 

va in. /7 °- Wal8
n

Un? ™
M

*™e inattendue de-

imblic de sa renommée, mettre son habileté à une nouvelle 
épreuve. ulUJt 

Un bruit se répand tout à coup dans Paris, qu'il court 

sur la place des billets souscrits du maréchal duc de Biche-

ieu. Or. ignore encore qtielleest la valeur totale de ces bil-

lets mais on la dit considérable. Ce qu'on sait, c'est que 

ces billets ont été mis en circulation par une dame qu'on 

nomme M"" de Saint-Vincent, et qu'on cite comme ayant 
eu, quelques années auparavant, des relations intimes avec 

le maréchal. Plusieurs de ces billets avaient été négociés, 

et un sieur Rubit, cumulant la triple fonction de mercier 

tripier et usurier, en avait présenté un à l'intendant du ma-

réchal pour en recevoir le paiement : l'intendant ignorant 

cette dette, qui d ailleurs lui paraissait suspecte, avait re-

usede l acquitter jusqu'à ce qu'il en eût écrit à son maître. 

Le même jour, on avait vu paraître un deuxième, un troi-

sième, un quatrième inconnus qui, en représentant des 

billets également souscrits du maréchal, étaient venus s'in-

former si ces billets seraient pavés à leur échéance. M. de 

Richelieu, instruit de ces faits, avait répondu à son inten-

dant que tous les gens qui se présentaient étaient des fri-

pons, qu'il fallait mettre tout cela dans un cul de basse-

fosse, ct qu'au surplus, il allait arriver promptement lui-

même pour faire punir tous ces coquins-là. 

M. de Richelieu arrive en effet. Aussitôt la police est en 

mouvement : on se met à la piste des billets, on les ré-

unit, et do compte l'ait, il résulte qu'il s'en trouve, soit en 

négociation, soit entre les mains de MT de Saint-Vincent, 

pour la somme énorme de 425,000 livres (2). 

Tel fut l'objet de ce procès célèbre qui allait être bien-

tôt évoqué par la première cour du^royaume, et qui de-

vait occuper la France et l'Europe pendant prt'3 de trois 
années. 

Quelque fut le zèle du nouveau roi pour réformer les 

abus et appeler des hommes nouveaux auprès de lui, il 

était depuis trop peu de temps sur le trône pour avoir pu 

opérer les réformes nécessaires. Au moment où M. de Ri-

chelieu arrivait à Paris, l'ancien ministère était toujours 

debout ; et, le crédit du maréchal étant encore tout puis-

sant auprès de lui, il s 'empressa de le mettre à profit et 

d'avoir recours aux mesures arbitraires qui étaient dans 

ses habitudes. 

Au lieu de dire simplement qu'il n'a pas fait de billets, 

que ceux qu'on lui présente sont faux et qu'il se refuss à 

les payer, et de laisser le ministère public chercher les au-

teurs du faux, il fait lancer une lettre de cachet contre M"" 

de Saint-Vincent. Un exempt de police à la tête de vingt 

hommes armés, se transporte au couvent de la Miséricorde, 

où 'demeurait cette dame ; on fouille ses meubles, on visi-

te ses papiers, on saisit ses lettres, on la conduit à la Ras-

tille et on la jette dans un cachot. Là le lieutenant crimi-

nel commence une instruction, entend des témoins, rédige 

des procès-verbaux ; mais les charges ne se produisant 

pas assez nombreuses , et M"" de Saint - Vincent ap-

partenant à une famille puissante, le lieutenant-criminel 

la fait élargir. Toutefois, elle est tenue en charte privée et 

8 ans, et à cet âge 

a grâce d ■ la jeunesse et .avance, u avait encore toute .. 

toute la vivacité de son esprit. Expression vivante du règne 
l |m venait de finir, le duc de Ri îhelieu résumait en lui ce 

Pouvoir qui avait amassé tant de haines en se faisant 

> n |J«u de la liberté des citoyens, de la fortune et de l'hon-

Jr . < iami ' les ; il n'y avait pas une mesure despotique ou 
exatoii e dont le duc n'eût été le soutien et souvent même 
«œcuteur. Aussi. 

L°uis XVI doi 
la nation voyait en lui un ennemi, et 

ont les mœurs étaient si pures, ne pouvait que 

i •
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!
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 ailtrefois fait exiler. Le rappel de ce mi-
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un procès dont le retentissement fut 

gardée à vue dans son appartement. 

M"" de Saint - Vincent était de la maison de Ville-

neuve de Vence, très connue et très ancienne en Pro-

vence. Elle était arrière petite-fille de M"" de Sevigné. 

Comme la plupart des jeunes filles des grandes maisons de 

cette épo que, son éducation s'était faite au couvent, et elle 

n'en était sortie que pour épouser M. de Saint-Vincent, 

président à mortier au parlement d'Aix, beaucoup plus 

âgé qu'elle. M. de Saint-Vincent était en outre un de ces 

magistr ats laborieux et froids, qui rapportent constam-

ment au logis le front soucieux du juge. Madame de 

Saint-Vincent, au contraire, née avec des passions 

violentes, d'un ca' a stère ardent et d'une excessive légèreté, 

n'avait pas tardé à faire parler d'elle; ses aventures étaient 

restées longtemps ignorées de son mari, mais peu à peu 

le scandale avait pris de telles proportions que le magis-

trat, averti enfin par le bruit public, avait dû prendre des 

mesures d'autant plus pénibles pour lui, que la femme dont 

il allait se séparer l'avait rendu père de deux enfans. Le 

président avait obtenu contre elle une lettre de cachet, et 

elle était depuis plusieurs années au couvent de l'Arpa-

jonnie, à Milhaud, en Rouergue, lorsque le duc de Riche-

lieu fut par hasard mis en relation avec elle. Une jeune re-

ligieuse avait un frère soldat au régiment des gardes, qui 

avait fait sous le maréchal la guerre du Hanovre et qui, 

plusieurs fois déjà, avait vainement sollicité de l'avance-

ment. M™ de Saint-Vincent était quelque peu parente 

à M. de Richelieu, cousine à un degré éloigné; elle s'offrit 

à écrire au duc pour lui demander sa protection en faveur 

de cet homme. Le duc, qui cependant la connaissait à 

peine (il ne l'avait vue qu'une fois dans ses voyages), eut 

égard à sa recommandation et lui répondit qu'il était en-

chanté de lui être utile: ses soins ne se bornèrent j as là. 

A partir de ce moment s'ouvrait entre la présidente et lui 

un commerce de lettres galantes à la suite desquelles le 

duc usait de son crédit pour l'arracher de sa prison. Quel-

que temps après il obtenait en effet pour elle la levée de 

la lettre de cachet et la permission de résider à Tarbes, 

puis à Poitiers; mais cette résidence était encore trop 

éloignée; le duc ne pouvait aller la visiter que dans ses 

voyages. La présidente, qui avait d'ailleurs quitté le cou-

vent de Milhau, à l'insu de sa famille se trouvait dans une 

grande détresse ; elle demanda des secours au maréchal, 

qui alors la fit venir à Paris, où elle se trouva logée au 

couvent de la Miséridorde. Ce serait là, que dénuée de toute 

ressource, elle aurait obtenu de la libéralité de M. de Ri-

chelieu un mandat de 100,000 écus, source de tout le pro-

cès. Mais ce mandat n'ayant pu être négocié par elle, elle 

l'avait, disait-elle, de concert avec le maréchal, divisé en 

plusieurs billets, montant ensemble à 425,000 livres ; sui-

vant elle, cet excédent de 125,000 livres provenait de l'aug-

mentation des libéralités du duc. 

Le 27 juillet 1774, le maréchal rendait au Châtelct 

plainte en faux contre les auteurs, fauteurs, complices et 

adhérens de la fabrication des billets au porteur prétendus 

signés de lui, et faisait décréter M m * de St-Vincent de prise 

de corps à ses risques, périls et fortune, ainsi que plusieurs 

autres eo-aeeusés contre lesquels n'existaient d'autres in-

dices que la possession de quelqu'un de ces billets ou quel-

que service rendu à la présidente. La plupart n'étaient 

autres que les témoins déjà entendus dans la procédure il-

légale commencée à la Bastille, et que la rumeur publique 

(2) Eu douze billets au porteur de sommes diflérentes, et à 
diverses échéances, savoir : cinq de 2,f>,000 livres chacun, 
deux de 30,000 livres, trois de 40,000 f.vrcs et deux de 00,000 

livres. 

accusa le lieutenant-criminel, de connivence avec M. de 

Richelieu; d'avoir convertis en coupables, afin d'enlever à 

la justification deM"'«de Saint-Vincent le bénéfice de leurs 

déclarations, 

Parmi eux figuraient comme acteurs principaux un M. 

de Vedel-Montel, major au régiment-dauphin, et un jeune 

abbé, M. de Villeneuve-Flayoze, neveu de M"" de Saint-

V incent Le maréchal leur imputait d'avoir été avec un 

sieur Bénaven, les agens actifs de la négociation des billets 

dont ils connaissaient la fausseté. 

Ce Bénaven, ancien receveur de taille de la ville d'Agde, 

avait été plaisamment surnommé M. de la Ressource, k 

cause de son habileté proverbiale en intrigues. 

M. de Richelieu se montraitd'une àpreté extrême contre 

lui, et ses rancunes avaient trouvé un appui des plus effi-

caces dans l'intérêt qu'avaient certains personnages haut 

placés à faire taire un homme qui avait joué jadis un rôle 

dans une négociation mystérieuse qui intéressait fort l'a-

mour-propre de la comtesse Dubarry, et dont le plus grand 

tort était de n'avoir pas réussi. Aussi le Bénaven avait-il 

eu à subir toutes les vexations imaginables. L'histoire de 

sa captivité est peut-être un des traits les plus curieux qui 

puissent caractériser cette époque, et qui attestaient en 

même temps l'impuissance du gouvernement nouveau à ré-

former promptement des abus invétérés. 

Cet accusé, décrété comme les autres de prise de corps 

aux risques, périls et fortune du maréchal, avait précé-

demment été mis à la Bastille par une première lettre de 

cachet, puis transféré au For-Lévcque. Mais on comprend 

qu'un homme qui avait joué le rôle d'agent secret sous le 

gouvernement qui venait de finir, n'était pas sans avoir 

r.ouéde nombreuses relations sur lesquellesil pûts appuyer, 

aussi avait-il mis tout en œuvre pour échapper à son ad-

versaire. 

Avant que l'affaire n'eût été évoquée par 'a Cour des 

pairs, et au moment où elle était encore pendante au Châ-

telet, Bénaven avait répandu un mémoire dans lequel il 

demandait son élargissement, et ce mémoire prôné, sou-

tenu par des influences puissantes, était sur le point de 

l'aire rendre la liberté à son auteur, lorsque M. de Riche-

lieu s'avisa d'un expédient. Il obtint du ministère qui était -

encore à sa dévotion une lettre de cachet provisoire. Cette 

lettre de cachet fut remise aux mains du concierge delà 

prison, qui ne devait en faire usage qu'au cas où il inter-

viendrait un arrêt d'élargissement à la décharge du sieur 

Bénaven. Mais un incident inattendu vint déconcerter le 

plan du maréchal. 

La Cour des pairs, en décidant par son arrêt du 17 

mars, de l'incompétence du Châtelet, avait ordonné la 

translation des prisonniers à la Conciergerie, de sorte que 

Bénaven, échappant à la geôle du For-l'Evêque, la lettre 

de cachet en question devenait inutile. Le maréchal ne se 

décourage pas ; il parvient à faire signifier l'ordre du Roi 

au greffier de la geôle de la Conciergerie, et lorsque, par 

arrêt du 28 juin 1775, la Cour des pairs ordonne l'élargis-

sement de Bénaven, le greffier refuse d'ouvrir les portes 

à l'accusé. Bénaven fait commandement; le greffier re-

quiert référé devant les rapporteurs de l'affaire, MM. Rol-

land de Challerange et Titon deVillotran, conseillers à la 

grand'chambre. —- Chose incroyable, et qui prouve quel 

était encore le crédit du maréchal malgré la répulsion du 

nouveau monarque pour sa personne, ces deux magistrats 

vont trouver M. de Richelieu et le prient de consentir à la 

main-levée de la lettre de cachet : le maréchal s'y refuse, 

la Cour n'ose faire exécuter son arrêt, mais elle décide 

qu'elle profitera de l'occasion qui lui est offerte d'envoyer 

une députation au roi pour le complimenter sur son sacre, 

et elle charge son premier président de rendre compte de 

l'affaire à Sa Majesté. 

Le roi déclare solennellement qu'il entend que l'arrêt 

soit exécuté. Le premier président fait récit aux chambres 

assemblées de la réponse du monarque et d'une lettre de 

M. de Vergennes, qui ordonne la mise en liberté du sieur 

Bénaven. Mais, comme si c'était le renversement de toutes 

les lois, le geôlier reçoit au même moment des ordres op-

posés, retient Bénaven, et le maréchal fait lancer une 

troisième lettre de cachet en vertu de laquelle le malheu-

reux est transféré une deuxième fois au For-l'Evêque, où 

il est mis au secret et au cachot. 

De qui étaient émanés tous ces ordres contradictoires, 

surpris sans doute à la bonne foi du roi ? La rumeur pu-

blique en accusa le duc de La Vrillière, le grand distribu-

teur des lettres de cachet. Ce quil y a de certain c'est que 

la captivité du sieur Bénaven ne cessa que lorsque M. de 

Malesherbes eut succédé au duc de La Vrillière dans le 

département de Paris. 

Après ces principaux acteurs venait tout un cortège 

d'entremetteurs, de brocanteurs, de prêteurs sur gages , 

tous gens de vie équivoque et de moralité suspecte, dont 

la présence au procès ne s'expliquait guère que par l'ar-

deur du maréchal à jeter pêle-mêle dans une accusation 

d'escroquerie une foule de gens sur la culpabilité ou l'in-

nocence desquels il s'inquiétait fort peu, poussé par l'inté-

rêt qu'il avait à déconsidérer de plus en plus la principale 

accusée, en l'entourant d'une bande d'escrocs et de fripons. 

C'était un sieur Canron, ex-secrétaire du maréchal, accusé 

par lui d'avoir aidé la présidente dans un des faux ; un 

sieur Bubit que nous connaissons déjà pour s'être pré-

senté l'un des premiers à l'effet de toucher le montant 

d'un des billets : il était accusé d'avoir brocanté et 

des billets dont il connaissait la fausseté. 

nelle contre ce magistrat. Tous réclamaient des domma 

ges-intérêts du maréchal pour le tort qu'il leur avait caus 

d ois leur fortune et dans leur liberté. 

{La fin au prochain numéro.) 
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— Aujourd'hui mardi, aux Speclaclcs-Concer s, pre.nicre 

exhibition des pièces mécaniques do M. Opré, physicien mé-
canicien northolandais, troisième audition de l'Hymne a la 
Patrie, expériences cabalistiques île seconde vue, concert, etc. 

— VAlmanach prophétique, orné de plus de cent vignettes, 

vient de paraître chez Aubert et C, place de la Bourse, 29, et 
chez Pagnerre, rue de Seine, 14 bis. (Voir aux Annonces du 

23 courant.) 

— Fabrique de lits en fer et sommiers élastiques, fondée 

depuis vingtuns par Auguste DuroxT, alléedes Veuves (Champs-
Elysées), 00 ; maison centrale de vente, rue Neuve-Saint-Au-
gustin, 1 et 3. — Mille lits au choix. — Maison de vente, bou-

levard Poissonnière, 12. 

— VELOURS SCULPTÉS A .'iO rrt. M HOUE. AUX magasins de la 

Ville-de-Lyon, 2, rue de la Vrillière. 

— La réputation de l'Ecole préparatoire spéciale de dessin 
pour les élevés qui se destinent à l'Ecole polytechnique, a 1 E-
cole militaire de Saint-Cyr et à la marine, fondée et dirigée 
par M. C .-J. T RAVIES, rue Mousieur-le-Prince, 2, grandit, et 
le nombre des élèves augmente de jour en jour. 

La rapidité des progrès, dus à l'excellente méthode de M. C.-J. 
TRAV1ES, dont le nom si connu est la meilleure garantie, ex-

plique cette vogue. D'ailleurs, avant rétablissement fonde par 
I. C.-J. TRAVÏÈS, les élèves étant obligés de se contenter des 
études lentes et indécises pratiquées généralement, non seule-
ment perdaient un temps considérable, mais n'étaient nulle-
ment dirigés en vue de l'examen, but principal de l'Ecole pré-
paratoire. Aussi le public a-t-il compris I -importance d'un 
établissement tout spécial fondé dans l'intérêt commun des éle-

vés, des parens et des écoles. 

SPECTACLES DU 20 OCTOBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Les Femmes savantes, la Critique. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Sirène. 
ITALIENS. — Norma. 
ODÉO.N. — 

VAUDEVILLE. — Le Chevalier d'Essonne, l'Humoriste. 
VARIÉTÉS. — L'Homme aux 160 millions, l'Oncle Baptiste. 
GYMNASE. — Geneviève, le Réveil du Lion, la Protégée. 
PALA.S-UOÏAL.— Les 3 Dimanches, l'Inventeur, le Lait. 

GAITÉ. — 

AMBIGU. — Le Fils du Diable. 
CIRQUE NATIONAL.—Soirée équestre, M. Price, M. Auriol, etc. 

'MTfOi IfRlffOBIijfff 

AUDIENCES SES CKI22ES. 

PZ" TERRONS, M .US0H, CHANTIERS 
GUYOT-SIONNEST, avoué, rue Cliubannais, 9. — Adjudication en 
l'audience de» criée» du Tribunal de la Seine, le mercredi ly novembre 

1817, 
En sept lot» qui ne pourront être réuni». 

lot. Terrain» et constructions avant leur entrée sur laquai d'Aus-
terlitz, au coin du chemin de ronde de la barrière de la Gare. 

Mise àpril : 10,000 fr. 
V lot. Une Maison siluée sur ledit chemin de ronde do la Gare. 

Mise à prix : 60,000 fr. 
3* lot. Une Maison située rue de Bellièvre, i. 

Mue à prix: 18,000 fr. 
4* lot. Terrain» et construction» ayant leur entrée »ur le chemin de 

ronde de la barrière de la Gare. 
Mise à pris. : 20,000 fr. 

5" lot. Une Maison sise à Pari», rue du Four-Saint-Germain, 68, au 
coin d.- celle du Sabot, d'un produit brut d'environ 8,270 fr. 

Mbeàprix: 100,000 fr. 
8* lot. Un bel Hfjtel avec jardin et dépendances, situé, 3, avenue du 

Maine. 
Mite à prix : 00,000 fr. 

l' lot. Un Chantier à usage d'entrepreneur, situé ausïî «venue du 

Maine, 3. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignetnens : 
t« A M* Guyot-Sionnest, avoué poursuivant la vente et dépositaire 

d'une copie du cahier des charges, à Pari», rue Chabannais, 9 ; 
2* A M' Masson, avoué colicitanl, demeurant à Paris, quai des Or-

fèvre», 18; 
S£3* A M" Pluehart, notaire à Paris, rue du Bae, 28. (6404) 

Pari» 
MM80HS i GENTILLY 

Etude de M" BON-

ILI 1 N BL DE LONG-

CHAMP , avoué à Paris, rue de l'Arbre-Sec, 48. — Vente sur publica-
tion» judiciaire», en l'audience» des criée» du Tribunal civil delà Seine, 
le «amedi 6 novembre 18*7, en deux lois qui ne peuvent êlre réunis; 

1« D'une Maison «ue 1 Gentilly, pri» Pan», rue Frileuse, 22. 
Mise à prix: 1,600 fr. 

2« D'une M»i»on et dépendance», sise à Geolilly, rue du Parc, 3. 
Mise i prix : 8,000 fr. 

S'adresser pour le» renseignemens : 
Audit M' Bonnel de Longchamp, avoué poursuivant la vente ; 
A M« Lombard, avoué ; 
Et à M- Thiou de la Chaume, notaire. (6433) 

Paris nrnnnif» Etude de M" GHAUVEAU, avoué à Paris. 
— 1 IiUtlill.il — Vente en l'audience des saMes-irhmobi-

lières du Tribunal civil de la Seine, le jeudi 11 novembre 1817, deux 
heures de relevée, 

D'un Terrain situé à Montrouge, rue de la Gatté, 17, arrondisse-
ment de Sceaux (Seine). 

Mise à prix, 10,000 fr. 
S'adresser : 1° à M* (jhauveau, avoué poursuivant, dépositaire d'une 

eopie du cahier des charges, place du Châtelet, 2; 
2° A Me Emile Laurens, avoué, rue de Seine Saint-Germain, 41. 

(6428) 

usure sur 

Puis une femme Leroy, dont le crime consistait à re-

cevoir M. de Vedel dans son intimité; puis encore deux 

abbés, l'un l'abbé de Trans, l'autre l'abbé Froment, au-

mônier du couvent de M"' 0 de Saint-Vincent, qui avaient 

excité les soupçons du maréchal par quelques services 

rendus à la présidente; un avocat de Lyon, nommé Alléon 

Desgouttes, accusé de l'avoir aidée de ses conseils; un 

sieur Préville, qui avait racheté un des billets de la va-

leur de 60,000 livres ; un nommé Dubois, dont le rôle est 

encore plus difficile à préciser ; enfin une prétendue com-

tesse de Saint-Jean admise dans i'intimité de la présiden-

te, et qui avait beaucoup participé à la négociation de bil-

lets. U n'y avait pas jusqu'à un M. Dumas, ancien gou-

verneur des îles de France et de Bourbon, que le maré-

chal n'eût enveloppé dans ses poursuites à raison des an-

ciennes relations qu'on lui connaissait avec cette préten-

due comtesse de Saint-Jean. 

Après la plainte du maréchal, la présidente et ses co-

accusés avaient été tranférés au For-l'Evêque ; là, l'affaire 

prit une nouvelle face. M" de Saint-Vincent se fit accusa-

trice à son tour. Elle rendit plainte en subornation de té-

moins contre le maréchal, et s'offrit à faire preuve. C'est 

alors que l'honneur de ce dernier se trouvant compromis, 

en sa qualité de duc et pair ayant siège au Parlement, cette 

Cour s'assembla pour en connaître. 

La Cour, en évoquant l'affaire, déclara nulle la procé-

dure instruite extra-judiciairement à la Bastille, ainsi que 

l'ordonnance du lieutenant-criminel qui en ordonnait l'ap-

port au Châtelet pour servir de base à la sien»e, ordonna 

l'élargissement provisoire de tous les co-accusés, mais 

laissa subsister le décret contre la dame de St-Vincent (3). 

Au reste, la plupart de ces accusés n'avaient pas attendu 

l'arrêt qui ordonnait leur élargissement, pour déposer des 

requêtes dans lesquelles ils attaquaient avec une grande 

vivacité la parlialialité du lieutenant-criminel qui les avait 

fait emprisonner. Plusieurs mêmes, entre autres l'abbé 

Flayose ct M. de Védel , demandaient l'intimation person-

(3) Arrêt du 7 mars 1775. 

Paris -jtrinn ifn Etude de M« BOIKOD, avoué k Paris, rua de 
— lilïlualW i;hois ul, 11. — Vent» par suite de suren-

chère, en l'audience de» saisies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, au Palais-de-Justice, k Pari», le jeudi 11 novembre 1847, deux 
heures de relevée, 

D'un Terrain, sis à Pari», rue de Monc aux, 6, faubourg du Roule. 
Mise à prix : 1 4,050 if. 

S'adresser pour les renssignemen» : 
1» Audit M" Boinod, poamiivant la vente ; 
2° A M c Gamard, avoué, rue Notre-Dame-des- Victoires, 26 ; 
3» A M* Saint-Ainand, avoué, passage de» Petits-Pères, 9 ; 
4° A M* Callou, aToué, boulera- 1 Saint-Denis, 22 ; 
5» A M" Baudier, notaire, rue Çaumarlm, 29. (C446) 

OSASSBaXS XV ÉTODES BE BOÏiffiES, 

TERRAIN 
Le 23 novembre 1847, 

Administration générale des hôpitaux, hos-
pices civils et secours à domicile de Paris. 

. en ta chambre des notaires de Paris. 
Vente d'un terrain de 96 mètres 86 centimètres, à Montrouge. rue 

de la Gaîlé, 2. 

JJntrée en jouissance, 11 novembre 1848. 
Mise à prix, .6,050 fr. 

S'adressera l'Administration des hospices, rue Neuve-Notre-Dame, 
2, ou à M° Desprez, notaire ruj du Four-Saint-Germain, 27. 

Le secrétaire-général de l'Adminisiralion, 
Signé/L. DUBOST. (6420) 

Paris sise à Paris, rue de Londres, 11, à vendre a 
l'amiable. — Produit brut , 17,000 francs. — MAISON 

Prix, 300,000 fr. 

S'adresser, à Paris, à M« Leguerney, rue de la Victoire, 30, et à M" 
Beaufeu, notaire, rue Sainte-Anne, 61. (6462) 

sur les castors : 17 fr. la 
_ qualité la plus belle, 1G fr. 

ie vrai Gibus, et 13- fr. le chapeau de soie imperméable à la 
sueur, portés à leur dernière perfection. — Rue Coq-Héron 3. 

RABAIS CONSIDÉRABLE : 
le vrai Gibus, et 13- fr. le chapeau 
sueur, portés à leur dernière perlée 

TH AïTFMFlYT des malaclics chroniques, d'après la mé 
1 U&l 1 LUltill 1 thodë du docteur Elbot, névroses, synbi 

é-

darires, ulcères, affections de la poitrine, des voies uri-
nai res, etc., guérison garantie. Première consultation graïuhe, 

Affranchir.) de mid i à trois heures, 3i, rue llauteville. 

SIROP PECTORAL DE NAFÉ 
D'ARABIE , de Delangre-
nier, rue Rich» lieu, 20, 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 26 OCTOBRE 184? 

Pour paraître ew Bcceiawre prochain. 

COMMERÇANT ET DU VOYAGEUR, 

DU DÉPARTEMENT DU NORD. 

ONZIÈME ANNÉE, 1848. 
Pur M\% OBX BOMMCHI3. truiluctear . expert-juré, Interprète rte langues près les Tribunaux et Conseils rte guerre. Libraire et Directeur du Journal 

L'INDICATEUR DU NOBD, 
JODHSfAI. QÏÏI SB PCBUS A Ï.ÏJLÏ.B XX A S3I B UX DEPUIS ÇD-WIiE ANS. 

Le fondateur du GUIDE DU CQJHMEBÇANT avait, eu 

1845, cru pouvoir confier à d'autres mains un travail qui 

réclame des soins inccssans, travail que ses nombreuses 

occupations ne lui permettaient pas d'exécuter. L'espoir 

qu'il avait conçu de voir arriver à un degré de perfection 

désirable et possible, une œuvre d'une utilité incontesta-

ble, a été déçu. En effet, au lieu d'augmenter la matière 

d'année en année, on l'a diminuée ; au lieu de corriger les 

erreurs, on les a laissé subsister. Pour le département 

(Lille excepté) un travail nouveau est indispensable, au-

tant clans l'intérêt de la publication que dans celui du 

dublic. 

Résolu d'atteindre un résultat favorable, l'auteur de 

l'Almanach s'est décidé à en reprendre la publication, à y 

donner tous ses soins cl à ne reculer devant aucun saeri-

lice pour arriver au but qu'il s'est proposé. 

PROSPECTUS. 
la ligne) : Annonces commerciales et industrielles (1 IV 

liste des noms des habitans de Lille. 1° Par ordre de rues 

et de numéros des maisons. 2° Par ordre alphabétique de 

noms. 3° Par ordre de professions. Les diverses adminis-

trations, etc. 

Dans les autres villes du département, les listes seront 

dressées par ordre de professions, et dans les communes 

par ordre alphabétique. 

La partie générale contiendra le tarif des droits d'en-

trée ct de sortie des douanes françaises ct belges ; tout ce 

qui est relatif aux chemins de fer concernant les voyageurs 

cties marchandises, enfin toutes autres indications recon-

nues utiles au Commerce. 

L'Almanach contiendra de plus que les années précé-

dentes les noms de toutes les communes des deux Flan-

dres avec leur distance, en myriamètres et kilomètres, du 

Chef-lieu de la province, de l'arrondissement 

Ceci doit être d'une grande utilité pour toute°
 n|

'n 

ncs qui ont des rapports avec des communes d ^ '"^ 

sont très difficiles à orthographier.
 0nt

'
e
s no^ 

0 m POUR LES mwà]% 
Broeiié, S fr. ; Relié, Q f

p 

LA wmiïïmW POUCET, AVENUE DE ST-GLOUD, 1 ET 9 
BARRIÈRE DE L'ÉTOILE, qui a eu cette ami '«-ci un succès si remarquable au collège Bourbon, s'occupe spécialement de la préparation à l'Ecole de Marine, des études françaises et commerciales et dès langues vivantes Cet Etatr 

ment, admirablement situé, offre avec sa proximité de la ville et le confortable le plus recherché, tous les avantages de la campagne. 

" Les personnes qui auraient à faire insérer des Annonces dans n'importe quel journal, soit de 

Paris, soit, des déparletncns, soit de l'étranger, peuvent s'adresser directement u 

ST
IF>«| Fermier d'Annonces de plusieurs pur-

I 1 y>At» nau.r, rue Vi vienne, 53, à Paris. 

FAIliE INSERER 

H s NORBERT 
ON PEUT 

publier 

PO«R 

cl à l'aice rceom-l)es Ouvrais et brochur 
mander. 

Des lettres de réelanialim. 
Des Pétillons}. 
Des Bio .TJpliii'S. 

Des Nécrologie,'. 
Des cessions d'Etudes. 

lltT rtl'HII u0 M^Wï*»! d'Avoués, d'Huissiers, de G>ej' 
fier», etc. 

Des EtabUssemcns à ven tre ou à rccommanJer. 
De3 lnslilulious. 
Des Maisons d' (.(location. 
Des Maisons de suit/'. 
Des HùU'ls et Maison-; meublés. 
Des nouvelles découvert! s. 
Des spéciii'-i'és. 
Des hiventions ou améliorations à luire eonuaîiie. 
Des ventes. 
Des biens patrimonial)*. 

Les demandes 

Paris. 

Des Maison? tic .Noineat.tés. 
Des Maisons do Modes. 
!>es Fouds de commerce. 
Des diverses fabriques. 
Des Ma sons ce ville. 
Toute sorte de locations. 
Dis cessions de clientèles. 
Des Vt nies de inculpes. 

P/rs objets d'art ou de eurio: i!é.<. Tnb'eaus, elf 
Di s chevaux et voiture;. 
Des objets perdus ou trouvés. 
I) s dciiiaii li s d'emploi-1 . 

Des demandes d'associés. 
Des demandes de t'omis 
Des «envases ou départs dis natiivs tt de Km 

D.s meneaux sèmera de \ oit lire?. 
Des uioyi ns de transpiris. 

Et en généra! po.: r d'autres objets dont la publicité ne 
peut manquer d'accéléré;' la vente ou la négociation. 

'insertions doivent être adressées à M. N. ESTIBAL, rue Vivicnne, 53, à 

Grand choix de robes de 

ISM© 

chambre en tartan. 

Uis«biiteaii. 54. 

Paletots d'hiver, à 14 fr. 

et r 
pais 

ue $alsst-MarUa, S?* 
FIXE INVARIABLE WCABQTJÉ IN CHIFFRES COMWtS 

: te. 

Il 
de Santé Le tir relative. le m'applaudis de 1 

graine de mpu ai'de blanche. Je vous prie de m'en en-
voyer encore pour il francs y co rrpris l'emballage. Signé 
Boci .TE, avocat à Guingamp. — 2 ïr. le kilo. Ouvra, 
I él. ,- ('.liez DIDIEli, Palais- Royal, 

Cabinet de M" MA4UE, ancien agréé. 

Par acte sous seings privés du 10 octobre 
enregistré le surlendemain, par Loger, 

nui a reçu 5 tr. 50 c., 
Les sieurs David RAMO.NDEXC, oemste, 

demeurant rue du Faubourg-Saïut-Aolèiue, 
97, el Joseph Frédéric ItlUAL, éiiéuiste, de-
meurant place de l'Hôtcl-d Ville, '23 , ont 
formé enlre eux une société en noms collec-
tifs, sous ta raison sociale de RAMOXDENG ei 
ItlUAL, pour ta fabrication des labiés à cou-
lisses anciennes et modernes. 

Cette société est constituée pour douze 
années, à compter du 15 octobre 1847 ; son 
siège esl lixé à faris, rue du l'aubourg-Sl-

Antoine, 55. . . . , 
Les deux associés auront la gérance et la 

signature sociale , qu'ils ne pourront em-
ployer oue pour les besoins de la société. 
Tous emprunts devront Cire signés des deux 
associés Le tonds social est tixe à ti,ooo fr., 
versés par moitié par chaque associé. 

MARIE. (8452) 

j avocat, dcrnerranl à paris, rue Richer, ÎÇ(, a 
été nommé liquidateur de la su- ielé ayant 
existé sous ia r&isofl H. UAVE et ESCUER, 
entre SI. H. Rave, négociant, demeurant a 
Paris, ruo N'eu vo-Sl-Eustaclie. 15, ct M. Hy. 
Escher, négociait!, demeurant à .Montevideo, 
et ce «u remplacement de M. U Rave, cè-
cédé. 

Pour extrait conforme. 

Em. PÉCARRËKK . (845i,) 

Etude de M« BORDEAUX, avocal-agréé, rue 
Thèveiiot, ÏI , à Pans. 

B'un jugement rendu par le Tribunal de 
comm ico delà Seine, le uoclobie 1847, 
enregistré, entre MM. Gustave COLLASSON, 
banquier, demeurant à Paris, rue de Pro-
vence, 41 ; Eugène UAXAPl'lEIt , proprié-
taire, demeurant a Par s, rue de Buffauft, 21, 
et M. Richard O'REILLY, demeurant a Paris, 
rue Montholou, 32; 

Il appert : 
HQue la société formée entre les parties, 
sous la raison IIANALTIER et C', pour la 
fabrication d'engrais, a été déclarée nulle 
comme n'ayant pas élô revêtue des forma 
lités voulues par la loi. 

Pour extrait. d BORDEAUX . (8157) 

Par sentence, arbitrale, en date du 13 octo-
bre 1847, rendue par MM- Pauliu et Bouque-
rot, arbitrer-juges, la société formée entre 
M. Arsène ÎIÙUSSAYE, homme de lettres, et 
plusieurs autres commanditaires, pour la pu-
blication cl l'exploitation du journal l'Artiste 
Revue de Paris, a été dissoule à partir dudil 
jour 12 octobre 1847, ct M. Iloussjyé a été 

nommé liquidateur. 
(8458) 

B'un acte sous signatures privées, data de 
Paris du le octobre 1847, et du ehàleaude 
Lowe.mberg, du 13 du même mois, et enre-
gistre à P iris lu le dilo ; 

11 appert : 
Que la société en commandite el par ac-

tions, sous ia raison sociale Charles LECON-
TE el (>, qui avait été formée à Paris le IU 
décembre 184ii, a été el demeure dissoute à 
partir du 15 oclobie 1847, époque à laquelle 
s'esl constituée la toeiété anonyme des mines 
et usines de Nas-ju, autorisée par le duc de 
Nassau, par ordonnance du îoaoûl 1847. 

M. Ueoiges-l.haiïes Leconle, qui élan le 
seul jjérant do la société eu commandite Char 
ljs LKCOKTE t tes cal nommé liquidateur 

Pour extrait. 
Sijiiô C. I .BC.otiTE. (a453) 

Cabinet de H. MEURS, jurisconsulte, rue 
d i Provence, 44. 

D'un acte sous seing privé, fait double à 
aris, le 21 octobre I84i, enregUtié; 
Il appen qu'une suciété eu nom co'leeiif 

a été tonnée entre M, Aroand-Con^ant BER-
NARD, marchand de lait, demeurant aux Ba-
lignolles, rue de Chartres, 3; et M. Joseph 
SERBES, marcliaud de lait, demeurant à Pa-
ris, rue Moniholon, 21, pour l'exploilatipn 
du commerce de Lut eu gros, dont le siège 
social est au domicile du susdit sieur Ber-
nard. 

La raison sociale est BEBNARD cl SERBES: 
elle esl gérée et les engagemens sont sigués 
par les deux associés; son capital est de 
3,000 francs. Elle oommencera le '21 octobre 
1317, et Unir» le '23 octobre 1850. 

Ed. MECKS (845,5) 

D'une sentence, rendue le 14 oelobre 1847, 
nar MM. tieialio.lde et Coupier, arbitres-juges, 

ït dep isee au greffe du Ti ibuual de comnier-

"^'^P^re'îoS -Kmile PECARRÈRE, 

D'uu acle sous signature privée, en dale à 
Paris du îs octobre 1347, enregistré le 18 
du même mois, à Paris, bureau, vol. '2, 
folio 7, verso, case 6, par Boilloi, qui a reçu 
5 franei 50 centimes, décime compris, et dé-
posé pour minute en l'étude de M« Bellel. 
notaire à Paris, suivant acte passé devant sou 
collègue et lui, le 16 octobre 1847, enre 
gistrè; 

Il appert que : 
Il a été formé une société en commandite 

par actions entre M. Maric-Toussaint-lIeiiri 
Alexis vieomie DE BOTHEBEI., ancien ban-
quier, demeuiaiil à Pans, rue Vivicnne, 49, 
et tous ceux qui adhéreraient aux statuts de 
la société en devenant souscripteurs ou pro-
priétaires tfaelions; 

l adite société ayant pour objet de vendre 
des vins encercles et en bouteilles; 

Que la raison sociale serait vicomte DE 
BOTUEREL et C«, et 1 1 siège situé rue Vi-
vicnne, 49; 

(.lue toute la gestion et l'admiuislrallon de 
la société appartiendrait à M. de Baiherel; 

Que le fonds social a été lixè a la somme 
4e 000,0011 francs, représentés par 4 .000 ac-
tions de 100 francs chacune el 4oo actions de 
500 Tranes, les premières au porteur, les se-
condes nominatives, mais conversibles en 
actioni» au porteur; 

Qu entin la durée de la société serait de 
vingt ans, à partir dt) 16 octobre 1847. 

Pour extrait. RKI.CKÏ . (8459) 

Que la durée de la société sciait de il s 
années entières et consécutives, qui copi-
nu-iiccraieni à courir le 15 octobre 1847 ; 

Que le siège de la société serait à Paris, 
dans tel endroit que le gérant jugerait con-
venable, et quant alors, rnc du Coq-Sainl-
llonoté, 8 ; 

Que la raison sociale serait BRAÙD et G- ; 
M. Braud aurait seul la signature sociale, 

mais qu'.t ne pourrait en l'aire usage que 
pour les affaires de la société ; 

Que le fonds social élait lixè à la somme 
d- io,ooi) fr.. divisé en vingt actions de 500 
francs chacu. e. 

Pour extiait. (S tel) 

Cabinet de M. 1'. UA'VEBZAGT, rue des 
Pclites-Ecurics, 21. 

Par acte sous seing privé, en date à Paris 
du'is oelobre 1847, et à Montpellier du 16 

du nieuRvinois, enregistré à Paris le 23 du-
dil; l'ail'eutro les sieurs Jean-Victor LE.XOlt-
MAXD, maître tailleur, demeurant à Mont-
pellier, et Mme Anne-Adèle LEGl.AU), épouse 
dc.M. Guillaume BR L'y 1ER, et de lui auto-
risée, demeurant à Paris, rue Saint-Honmé, 
259, el une autre personne dénommée audit 
acle; 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif a été for-

mée entre M. LENORMANDct Mme lïRUMER, 
ct en commandite à l'égar i de la personne 
dénommée audit icte, poi.r dix années, qui 
ont commencé à ( ourir le 6 o t dire 1847 ct 
linront lesoc otre i857. 

La raison sociale sera E. BliUMER et LE 
NORMAAD, et la signature sociale appartien-
dra aux deux associés en nom collectif. 

La société aura p< ur objet la vente d 'un 
liquide destiné à la toilette et de tous objets 
de toilette ou hygiéniques. 

M. Lenormand apporte .i Li société une 
somme de 14,000 francs, Mme Brunier son 
industrie, et l'associé commanditaire une 
somme de 6 ,000 fr. 

Pour extrait. USVERZACT . (84 60) 

Par acte passé devant M« Maihnd, notaire 
i Paris, le 29 septembre 1847, enregistré; 

M. Andrè-Bacine BRAUD, propriétaire, de-
meurent a Eontainebleau, rue du Cimetière, 
i, logo à Paris, rue du Bouloi, hôtel d'Al-
bion et des Pays-Bas ; 

A formé une société en nom collectif à 
son égard et en commauvlite pour tes per-
sonnes qui prendraient les actions créées 
a obi acle ; 

Il a été dit entre autres choncs : 
Que la société avait pour objet la publica-

tion, l'achat et h revenle des livres religieux 
proieslans ; 

Que la société existerait sou» le line de 
Librairie évangélique ; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités a se. rèndrt av Tribunal de 

ccmmtrct dx Paris, salle, lits assemblés* des 

faillites, MM. les irêam:icrs : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LUEELE (Paul), serrurier, chaus-
sée des Martyrs, '29. le 30 octobre à 9 lieu 
res [ X» 7603 du gr.'j; 

Du sieur MORI V iPicrre-Simon, commiss, 
eu sellerie, rne Bleue, i , le 30 octobre à S 
heures [X" 7719 du gr.j) 

De dame VINCENT, mde de bois, àclichy-
la-Garenne, le 3i> octobre à 9 heures [N- 7750 
dttgr.]; 

Du sieur DL'I'EL' (Nicolas), anc. -nul de 
vins, a Balignolles, le 30 oelobre i i heure 
l |2j.\» 77.16 du gr .J; 

Du sieur DUTUEIL (Victor), coutelier, rue 

de Sèvres, 6, le 30 octobre A 1 heure m LN U 

7737 du gr. i; 

bu sieur SONET aîné (l'rançois-philippe;, 
Cartier, rne St-Denis, 216, le 2 novembre a 3 
heure» [N» 7761 du gr.]; 

Puur assister à l assemblée d-in: laynelU 

M. le. juge-commissaire dfiil tus cons'sll^r 

tant sur la composition d' l'étal des créanciers 

présumes que sur ia nominatitm dt nouveau. 

s yndics. 

•>OTA . bti» liei-^poruiui .d'elle e-^i CKÛU*-

II mens -le ces faillit»» n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leur» adres-
ses, afin 4'être convoqués pour les «.«semblée 
mbséqu-nle» 

VilKIFlCATlONS ET AEFIliMAïl.lNS. 

Du sieur BRENAC (Désiié Pierre;, md de 
vins, à Bercy, le 2 novembre à 9 heures [tf 
'190 du gr .J; 

Du sieur MORIN (Joacbim), tenant appar-
lemens meublés, rue de I pièon, 35, le 30 
octobre à 9 heures [N" ;3i9 du gr.]; 

Du sieur ACHAR!) (!i:icnne). merci r, rue 
des Qualie-Vciits, i, le 30 octobre à 9 heu-
res [S« 7603 du gr.

 ;
; 

Du sieur BAUDOl'X (Maxime-Henri), md 
de vins, rue de Reaiffy, 13, le 2 novembre à 
9lieures IN» 7 570 du gr ]; 

Du sieur AUBERT tViclOr), mercier, rue 
du l'aub.-S!-Gerrnain. 68. le 2 novembre à to 
h-mes l]2 ;.\" 7598 du gr. j; 

Pour cire procédé , sjjyj la présidence dt 

SI le juge, commissaire, aux vérif.cation et 

ffirma!io:t de leurs créances : 

NOTA . îi est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification ct affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. le» syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur JACQUES . Jean;, marbrier, petite 

rue St-Picrre, 2 bis, le se octobre à 9 heures 
;N" 7365 du gr.]; 

Du sieur LEBLANC (Claude-Etienne), ml 
de vins-traiteur, à Believille, le 2 novembre 
à 9 heures [N» 7310 du gr.]; 

Du sieur CHRETIEN (Josepfi-Louis\ tail-
leur, passage Delormc, 4, le 30 novembre à 
9 heures [N- 7388 du gr.]; 

Du sieur RA0T-RANGA1.V (Honoré), anc. 
tapissier, au ministère des Finances le 2 no-
vembre à 9 heures [Nf 69 J3 du gr.]; 

Du sieur DESPLACES fils, boulanger, rue 
Feydeau, 14, le 2 novembre i 9 heures M» 
7140 du gr.]; 

Du sieur PELLETIER (Louis-Victor), md 
de nouveautés, à Nanlerre, le 2 novembre à 
10 heures l|2 [N» 7os4 du gr .J; 

Poor ent.ndrije rt
n

,ort dts syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur lu forma-

tion du canenrdat. on, s'il y a lieu,
 s

'enten-

dre déclarer en élut d'union, dans ce dtr-

nn r cas, ttre immédiatement cms-iltti tant sur 

1rs faits de la/fesiion q::r «ir l'utilité du main 

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il no sera admis quj les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Scsi invités ù produirt, dans te délai d, 

vingt jours, > Saler d? ce jour, leurs titres d, 

créances, accompagnés d'un bordereau <ur pa. 

picr timbré, indicatif d.°s tommes ù réclamer 

MM. les créanciers : 

Des sieurs LECLERCQ el O, loueurs de voi-
lures, rue des Pctites-licuries, 10, entre les 
mains de M. Decagny, rue Thévenot 16 syi -
die de la faillite (N" 7103 du gr .J; ' 

Du sieur B01TEU7.F.T (Jean-Edmo), md do 
vins traiteur, a Relb ville, entre les mains de 
M. Boulet, passage Saiilnirr, 16, syndic de la 
tailiuc|No77,

ouu gr
l]

; 

Dmieur A/UR (l.ouis-Hippolvle), horlo-
ger, rue Montmorency, g, entre les mains de 

MM. Hellel. rue Paradis-Poissonnière. :-6, et 
Vrrten, rue. de To raiue, 6, syndics de la laU-
lite [N» 7698 du gf'.]; 

Du sieur MARY (Théodore-Pierre), ancien 
boulanger, rue des blancs-Manteaux, 32. fa-
ire les main» de MM. IlouL l, passage Saul-
nier, 16, .1 Gardet, rue des I rouvaire?, 20, 
svndicsde la l'ailbtc fît» 7695 du gr. j; 

Du sieur ROUSSEAU (Jubs\ boulanger, à 
Cenlilly, entre les mains de M. Ileurionuel, 
rue Gadet, 13, svnd c de la lalllite IN» 7094 
du gr .J; 

Du sieur GENTIL (Jacq îes-Mé.léric', limo-
naili.-r,ruc st Lazare, 72, i -nlic les mains fie 
MM. Clavei y, marche Sl-Honoré, 21, et Ra-
llard, rue de la Chaussée-d'Aittin, .59, syndics 
de la l'ailiite [N- 7669 du gr.]; 

Du sieur ERANCEY (Achille), anc. épura-
teur d'huiles, rue de Moscou, 1, entre les 
mains de M. Geoffroy, rue d'Argentcml, 41, 
syndic de la faillite [N» 7661 du gr .J; 

De dame veuve DECAIGNY, mde de nou-
veauiés, rue Poissonnière, 20, enlre les 
mains de M. Clavery, marché St-Ilonoré, 21, 
syndic de la faillite [N" 7058 du gr.]; 

Des sieurs I7.AMBARD et G', commiss.cn 
nouveautés, rue Mootioartre, 93, cuire les 
mains de M. D^ cngny, rue Thèvenol, 16, 
syndic de la faillite [K? 7641 du gr.]; 

Du sieur DOULÈ(Cliarles-Joseph-philippe), 
parfumeur, rue Sl-Jacques-la-Buucherie, 7. 
entre les mains de M. Hellel, rue Paradis-
Poissonnière, 56, syndic de la faillite [N»?6o3 
dugr.]; 

Des sieurs TRIAT, DALI.Y el C, gymnase 
cenlral de la ville de Paris, allée de» Veuves; 
36, enlre les mains de M. lleurionnet, rue 
Cadet, 13, syndic de la faillite iN" 758l du 

sr0; 
Des sieurs JAII.LEÏ et CASSA1GXE, nêg , 

rue Nolre-Danie-de-Nazarelh, îc, entre lis 
mains de M. Clavery. marché St-Ilonoré, 21, 
syndic de la faillite |N" 7354 du gr .J; 

Pour, en conformité de l'article 4'j3 de la 

loi du a 8 mai 10 Si, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diaitment après l'expiration de ce déli s, 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur GUH.LOT (Paul-Emile), épi-
cier, rua des Eonlaines-ilu-Temple, 18, sont 
invités à se rendre, le 30 octobre à 9 heures 
précise», au palais du Tribunal de commerce 
salle desassemblées des faillites, pour, con 
formémenla l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syudics, le débattre, le clore el 
l'arrèler; leur donner décharge de leurs loue 
lions et donner leur avis sur l'excusabil lé du 
faillit»» 3932 du gr .J. 

MM. le» créanciers compoianl l'union de L 
Taillitedu sieur MOGIS (Léon-Paul), passe-
mentier, rue St-Denis, 30, «ont invites i se 
rendre, le 2 novembre k s h. précises, au 
palais du Tribunal de commerce , salle des 
assemblées des faillites, pour, conformèini-ni 
à l'art. 537 de la loi du 28 mai 1838, entendre 
le compte délinilif qui sera rendu par les 

syndics, le débattre, le clore cl l'arrêter; leur 
donner déchurpe de leurs fondions el donner 
leur avis sur I excusabililé du failli IN" 26ti 
du gr .J. 

ASSEMBLÉES nu 26 OCTOUI 1847. 

swr MUSES
 :
 Yiquléla d« 

leur, synd. 
.ara, csconip 

Marier, md devins, vérif. 

Houi lle lin onadier, conc— 1 ouhcure, li-
ii '.oiiadier, clôt. — Vonlalum. md de nou-
veautés, id. - Veuve Pain, tab de mèches 
el veilleuses, jd. — Qindin, a:.c éditeur, id. 
— Uebroy, Guittard ci G', nég., id. — ISri-
doiix limonadier, id — G01 vèe aîné, fab 
de produits chimiques, id. -Amiard bour-
r l er, id. — Champagne, nid de soieries, 
id. — Desaviguy, commiss. en laines, id. — 
liesse, md de porcelaines, id. 

DIX iiEcr.Es t|2 : Meunier, md de vins, synd. 
r- Royer, commerçanl, vérif. — Chabrit-
1», nid de vins, conc. — Volton, tapissier, 
il. — Tlioysobn, md de vins, id. — Vin-
cent, agent d'art ii es, id. — Roen, fab de 
bretelle», clôt. - Rigaii, cnt. d'appareils à 
ga», id. 

MIDI : Veuve Campes, m.ie de modes, conc. 
- PourcheL md de modes, rem à huitai-
le — Courhol, re slauraleor, clôt. 

Un KEtiHE t|2 : lirahy, tailleur, verif. — 
Desgeans pcrsOMiiellemenl, fab. de braise 
chimique, rem. à huitaine. — Ravel, md 
de vins, clôt. — Bourgeois, fondeur de 
métaux, id. 

jnois HEirir.s : Eoulquier. nég. -commis»., 
syn l. — Lucc ainé. cnl. de pavage, id. — 
Gannct, cnt. de bitimens, id. — Bcranger 
et Gujot, fah. d'encre, vérif. — Violet, 
peintre en bàlimens, clôt. — Tixier, épu-
raleur de laines, id. — Krille, fab de cas-
quettes, id. — fwbol'j applattisscur de cor-
nes, id. 

Du 13 oclolirc 1817 : Séparation de biens tu-
lle Anne-Barbe GABRIEL et Alexandre 
ItERAUD, à Paris, rue Hauleville, 32. — 
Boinod, avoué. 

Du 16 oei'ibre 1817 : Séparation de biens en-
tre Reine - Elisabeth TAlilX et Pierre-
Edouard l.AMV DE VlLI.ECIItiRE, à Paris, 
rue Neuve-Breda, 18. — Parmenlier, avoué. 

P«iBt (fi «'4tii<mr4 13« aatariîifiic». 

Entre M. Nigier, peintre, (l Mlle l.etou-
blon, rue ce Sèvres, 111. — M. Degrailly, 
artiste pein.rc, < t MIL' Richard, quai Gonli, 
5. — M. J. Barbualde Juranviguy, grefTier à 
la Cour rojale, rue de Seine, 48, ct :>!lle Ci-
•ard, rue Neuve-Sl-Augu'lin, 59. — M. Jnu-
4 iu 1 1 Mlle Loull, 1 ne d 'Aus erlilz, 3C— M. 
li.inc, typographe il La Chapelle, et Mlle Se 
nillon, rue de Veriieueil 7 — M- Charles, 
chef d 'atelier, cl Mlle Vczian, rue Mazariue, 
2.— M Gaiicliemet, maître de pension il 
Meaux, 1 1 Mlle .Miaury, rue Si Jacques, 26.— 
M. Lamartine, employé, rue Senieule, «. oj 
MlleGn-inoncsi.—M. Lcbois, eoiueur. el Mlle 
Lotèrrc. place Djupiiine, X — M Baulha-
mis, relieur, rue SI Thomas-d 'Enfor, I, el 
Mlle Pbilippiirl. rue là Sèvres, 137. M. Mer-
cier, menuisier, rue de Verneuil, 46 bis, et 
Mlle Chassé, rue SI Antoine, 158 — M. Mil-
cent, menuisier, rue de Renilly, 17, el Mite 
Caiigols, mètua rue, 87. — M. Dossal, ébé-
niste Mêle des LMH, 10, et Mlle Vuillaunie, 
rue du 1 aubour» St-Aulolne, 315 — M. Ilar-
rle, rérieir, rue st -Jean de-BeauyaiJ, 18, ei 
Mlle Lcnuir.t, même rue 9 — M. C.aicaull, 
uiarchau l de vins, rue SI Jneque», 263, cl 
Mlle n union, nie du Gherdie-Midi, 33 — M. 
Beriiier, employé, el Mlle Caillât, rue Saint-
Jacques, 2S3. — M. Horion, corroyeur, rue 
Pascal, 11, cl Mlle l .aporle, rue Censier, 15 

0»«5i"* el anlmmoJlon». 

Du 22 octobre 1847. — M. FciiànaKlir 
22 ans, rue de Charires. -M. Seigneur», ;: 
ans, rue St-Louis-Sl-Honorc, 6. - ». J 
p ace, 40 ans, ru- de la l'.oiderie-St-U» :"■ 
5. — Mlle Eiieiuic, 39 ans, rue de la JIM" 

ne, 9. — Mme Bajna, 21 ans, rue Mi'«
;

; 
— Mlle PhiLppe, £1 ans, rue Beaureptl.i 

— Mme Lcponier, -2 ans. rue ' 
délité, 3. - M. Danvan, 48 ans, rue d .W. 
03. - M. Lenoldc, 82 aDS, rue Me*»; ' 
lin, 8. - MmeTauli,2Sans,rlleJeC'

l
»

l,
; 

21. - MmeArcliO, 52 ans, rue *hWJ* 
derie, 6. - M. Delouche 4r an», ru te 
cliasse, 46. Mme Boulliemard, 
devau'girard, 64.- Mine Vaugeois^ 

rue Nve-Ste-Gcneviêve, 21. - V
 i; 

80 ans.rueJlouffetard, 84, -M. Lemwo 

ans, au Val-de-Gràce. 

Du 28 octobre - M **^<»\%-
Pigale, 2 -Mme Minon, 27 au , r*« 
nais, ». - Mine veuve Février 8ï 1» 
de B lzunce, H. -M. Leprevost 

des Marais, 18. - M. Hachctle .J ^. 
dul g-Sl-Mariin, 124. -Min 
pierre. 91 ans, rue AlbouT, i --

 |;
 -

beih, enfant, rue VierHe-.k-Ta^J.^ 
Mme pujol, 59 an», rue du Lherçm 
— M. Mercier, 57 ans, rue du acn , 
86 - M Rouirais, 13 ans rue » 

M. Mathieu, 22 ans, rue *««55J'|H 
Mme Humbcrt, 10 ans.rueM^^ 

Slouri^ du 2.'. ^«
w,)re

; 

Cinq 0/0, Jouis*, du 2» «s»"-^ 

Quatre l/î 0/0, jouis», du1 M 
ricatre 0 0, jouis, du1 2 ma«-

Troi
Si

O/0, jouis», du 22 dècem» 
Trois 0/0 (emprunt 1844J 

Aclion» de la Banque „ 
Rente de la ville. ■ ••• 

Obligations de la ViUe 
Caisse hypothécaire...... 
Caisse A.Gomn,c. ,000 n. 
Caisse Ganneron, c. î.oooir. 

4 Canaux avec prime»
m

----; 

Mine» de la Grand'Combe..--

LinMaberly....----" 
Zinc Vieille-Montagne. . • • • • , , 
lt.de «aple», jouis», de fanvin ^ 

— Récépissés Rothschild.. •• 

lll u 

0' 

dj 

31» ' 

13»' 

Il»; 

llSS" 

10»' 

CUEBIBS 

DÉSIGMATIOISS 

Saint -Germain.. 

Versailles, rive droite-
_ rive gauche, 

Paris à Orléan» ' 

Paris i Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille à Avignon..-

Strasbourg à Baie 
Orléans i Vierzoo 
Boulogne à Amiens..-
Orléans i Bordeaux. •• 

Chemin du Nord. 
MontereauiTrove»... 

Kamp. i HaiebroucK- . 

Paris* Lyon " 
Paris i Strasbourg • • • • 

To»rs i NanK>* 

DÏ r»B -
 w 

,a coKf'^: 

Hier. 

750 
250 
1 60 

1158 

898 
511 

1-1» 
530 

453 
526 

235 

S82 
390 
370 

té. 

1S» 

id 

1161 
901 

148 

45i 
ili 

■n* 

31' 
391 

Enregistré à Tar.s, 

Het,-u uu,franc dix centimes. 
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